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Décret du 2% juillet 1952 chargeant un général de corps d'armée à bras de cinq tonnes, sous le régime d'outillage privé avec 


les pouvoirs de comenandant en chef 
stationnées en Indo- 


d'exercer, 
des forces terrestres, 
chine (p. 780), 


par intérim, 
navales et aériennes 


Ministère de la justice. 


ot" du 2 août 1%62 chargeant le ministre de l’intérieur de l'intérim 
du ministère de la justice (p. 7866), 


Ministère de la défense nationale. 


&rrété du % juillet 1952 fixant le règlement du premier concours 
de secrétaires administratifs des arsenaux, établissements et 
services du ministère de la défense nationale (p. 7866). 

ärrété du % juillet 19%52 fixant le règlement du second concours 
de secrétaires administratifs des arsenaux, établissements et 
éervies du ministère de la défense nationale propre au secré- 
tariat d'Etat à l'air (p. 7868), 

atrélé du % juillet 1952 fixant le règlement du second concours 
de secrétaires administratifs des arsenaux, établissements et 
services du ministère de la défense nationale propre au secré- 
tariat d'Etat à la guerre (p. 7869). 


ärrétlé du % juillet 1952 déterminant les conditions at uxquelles doi- 


vent satisfaire les candidats au concours de secrétaire admi- 
nistratif stagiaire de la marine (second concours) (p. 7870). 
arrélé du 26 juillet 1952 portant ouverture de concours pour le 
e recrutement de secrétaires administratifs stagiaires des arse- 
naux, établissements et services du ministère de la défense 
nationale (p. 7872), 
"epreitin no 705% PM/7/R concernant l'annliration du décret 
51-26) du 23  * vrier 19: - reia [ à l'affecta n « 1e po r 


Je cas de mobilisation (re 


1.) 





obligation de service public (p 7874), 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Aypa! 


du 
0119 


d'recteur gén 
conférant ll 


Décret du %5 juillet 1952 portant nomination du 
centre national de la cinématographié et 
rariat (p 77%), 


Ministère de l'agriculture. 
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aux vins délimités de qualité supérieure des coleaux de Saint- 


Christol (p. 7876), 

Arrétés du 21 juillet 1952 relatifs aux conditions d'attribution des 
kab2ls « Vins délimités de qualité supérieure » aux vins bénéfi- 
ciant de l'appellation d'origine « Coteaux de Saint-Christol », 
« Mascara », « Aïn-El-Hadgar », « Coteaux de Mascara », « Cos- 
tières du Gard », « Roussillon dels Aspres », « Corbières du 


Roussillon », « Corbières supérieures du Roussillon » (p. 


Arrêté du 29 juillet 1952 relatif au contrôle technique de la pro- 
juction, de la conservation et des livraisons de plants de 
pommes de terre (p. 7878). 

Arr À et 1952 relatif fixati | ve ments compen 
sateur 3 à la harge de la meunerie (p. 1878), 

Ta! 1u 1 n t pour la isse € nnelle des ! tion- 
] ] i ] ’ pour 
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eaux et furêts et tableau d'avancement de classe des ingénieurs 
des travaux des eaux et forêts pour l’année 1952 (p. 7879. 
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Circulaire no 1064 S. S. du 31 juillet 1952 relative aux tarifs d'hono- 
raires des praticiens en imalière de soins aux assuréé sociaux 


(] HU), 








Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 









Arrêté du 1 août 1952 portant délégation de signature (p. 7881). 

Arrêtés portant création de quartiers de compensation dans diverses 
communes sinistrées (p. 7881). 

Arrêtés portant déelaration d'utilité publique et d'urgence d'opéra- 

tions de remembrement (p. 3882), 







Arrélés portant déclaration d'urgence de travaux nécessaires à Ja 
réalisation des projets de reconstruction et d'aménagement de 
diverses communes déclarées sinistrées (p. 7882). 







arrété désignant un membre suppléant au comité consultatif des 
travaux publics et du bâiiment (p. 7882). 


’ 






Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 






Arrétés portant promotions (administration centrale) (p. 7882), 






Naturalisations, réintégrations et retraits de natura!isations (p. 7882). 





Suspension temporaire de fonctions (p. 788). 
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Avis nux acheteurs de céréales secondaires appartenant à l'office 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 











MINISTERE D'ETAT 





RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 






Décret du 29 juillet 1952 chargeant un général Le corps d'armée 
d'oxercer, par intérim, les pouvoirs de commandant en chef des 
torces terrestres, navales et nériennes stationnées en Indochine. 








Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
j Etat, « ryé des relations avec les Elats associés, 

Vu le décret neo 49-1334 du 3 octobre 1949 fixant les attributions de 
licier géncral, commandant en chef et commandant supérieur des 
rces terrestres en Indochine, modifié par Je décret n° 50-107 du 








inv r 140% : 
Vu le décret du 9 avril 1952 portant désignation du commandant 
’ ! des ! es terrestres, atriennes et navaies slalionnées € 
{ le 











— 


Décrète : 
Art. fe. — Pendant l'absence de M. le géntra] de curt 


Raoul Salan, M. le gétres de corps d'arinte François de Lun 
exerce, par intérim, les pouvoirs de commandant en chef des 4... 
terrestres, aériennes et navales stationnées en Indochine. ge 


Art, 2. — Le président du conseil des ministres et Je r 


d'Etat, chargé des relations avec les Elats associés, sont char de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journa of ie 


la République française. 
Fait à Paris, le 29 juillet 1952. 

VINCENT «À 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

ANTOINE PINAY. 
Le ministre d'Etet, 

chargé des relations avec les Etats associée 


JEAN LETOURNEAU, 















MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 2 août 1952 chargeant le ministre de l'intérieur 
de l'intérim du ministère de la justice. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres, 
Vu les articles 45 et 46 de la Constitution de Ja République fran. 
Çaise, 
Décrète : 
Art. fer, — M. Brune, ministre de l’intérieur, est chargé de l'iny'rim 
du ministère de la justice pendant l'absence de M. Martinaud-Drpiat, 
Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal ofliciel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 2 août 1952, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le présidgnt du conseil des ministres, 
ANTOINE PINSAY. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 





















MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Règlement du premier concours de secrétaires administratifs des 
arsenaux, établissements et services du ministère de la défense 
nationale. 





Le ministre de la défense nationale, les secrétaires d'Etat à l'air, 
à la guerre et à la marine et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 149%6 portant statut général des fonction- 
naires ; 

Vu le cécret ne 50-113 du 20 janvier 1950 modifié, portant règle- 
ment d'administration publique et fixation du statut des corps de 
personnels civils administratifs des arsenaux, établissements et ser- 
vices du ministère de la défense nationale, 


Arrétent : 


Art. fer, — Le présent arrêté a pour objet de déterminer les mola- 
lités de fonctionnement du premier concours pour le recrutement 
à l'emploi de secrétaire administratif, en appliation @es disposi- 
tions des articles 6 et 7 du décret ne 50-113 du 20 janvier 19%. 


Art. 2 — Le nombre d'emplois offerts aux candidats du premier 
concours est égal à la moitié des emplois offerts à l’ensemble des 
candidats du premier et des seconds concours. 

Ce nombre est précisé Cans l'arrêté portant ouverture du concours; 
ce texte indique également le nombre d'emplois offerts au titre de 
chacun des secrétariats d'Etat, air, guerre ou marine et au titre de 
l'ensemble des services directement rattachés au ministère de Ja 
défense nationale, ainsi que celui pouvant, dans chaque adminis- 
tration, être comblé par des candidates, | | 

L'arrêté dont il s'agit est publié au Journal officiel trois mois 
au moins avant la date fixée pour Je concours. 

Art. 3. — Les cancidats au premier concours doivent: 

1e Posséder la nationalité française depuis cinq ans au moins, °e 
délai étant éventuellement supprimé en application des articles #0 
et suivants de l'ordonnance du 49 octobre 19% portant code de a 
nationalité française; ; 

20 Jouir de leurs droits civiques et être de bonne moralité; 

3° Etre âgés de vingt et un ans au moins et de trente ans 47 
plus au {+ janvier de l’année du concours; cette limite d'âge e°! 
reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs civils Où 














3 Août 1952 


) 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





irait 
militaires ouvrant des droits & la retraite ou susceptibles d'être 
validés pour la retraite, et pour les candidats chargés de famille, 
d'un an par enfant à charge en application des dispositions de 
l'article 162 du décrel-loi du 29 juillet 193% sans que ces reculs per- 
mettent aux candidats de dépasser l'âge de trente-cinq ans: 

j Etre pourvus d'un diplôme de bachelier où d'un diplôme équi- 
valent ou supérieur ou de la capacité en droit ; 


se Etre physiquement aptes à remplir l'emploi de secrétaire admil- 


5 
nistratif en métropole et outre-mer. 

art. & — Les cemandes d admission au concours établies sw 
papier libre et conformes au modèle annexé doivent parvenir au 
ministère de la défense nationale au moins quarante-cinq jours avant 
la date fixée pour l'ouverture du concours 

Elles sont adressées au service de coordination de la réglementa- 
tion des personnels civils, 16, aue Saint-Dominique 

Les candidats doivent joindre à l'appui de leur demance : 

jo Une expédition authentique de leur acte de naissance ayant 
moins de trois mois de date et, le cas 6 héant, un cerlifitat de 
nationalité ; | 

3 Ln des diplômes ou rertificats exigés pour l'admission à con- 
courir ou une copie certifiée miorme de ces Ccocuments par le 
naire ou le commissaire de police du lieu de leur résidence ; 

Le cas échéant, un état signalétique et des services militaires ou 
une copie certifiée conforme de ce document ou de la première 
page du livret militaire on, éventuellement, des certificats u’appar- 
tenance aux forces françaises combattantes ou à la résistance inté 
rieure française, délivrés par le secrétaire d'Etat aux forces artnées 


et 
° t 


sw Le cas échéant, des atlestations délivrées par les administrations 
publiques où le candidat a été employé, indiquant les diverses fonc- 
tions et les périodes d'emplo | 

CR | imprimé, rempli par leurs soins, de demande de l’extrail 
no ? we leur casier judiciaire, accompagné de 20 F en timbres- 


Ge Pour les candidats hénéficiaires des dispositions de l'article 162 
du code de la farnille et sollicilant un recul de la limite d'âge, un 
certificat de vie des enfants 

Deux enveloppes timbrées à 13 F et une enveloppe grand format 


timbrée à 30 F et portant leur adresse. 
Art. 5. — La liste des candidats autorisés à prennre part au concours 
est arrêtée par le m nistre de la défense nationale. Chaque indidat 


est avisé individuellement, en temps opportun, de celle décision. 
4 , Lille, 
tennes, Bordeaux, Toulouse, Metz Dijon, Lyon, Marseille, Alger, 
Rabat et Tunis: éventuellement, d'autres centres peuvent être consti- 
tués lant en métropole qu'en Afrique du Nord et dans les terriloires 
u'outre-mer si le nombre des candidats élo'gnés des centres ci-dessus 
nr j la tifle 
pre y 43 it justifie. is È 
Il est désigné dans chaque centre un officier responsable de l'orga- 
nisation matérielle du concours 


art. 6 — Des centres d'examen sont constitués à Paris 


art. 7. — Le président du jury est commun à l'ensemble du 
premier et des seconds concours 

Les autres membres du jury du premier concours sont choisis 
parmi les administrateurs civils et les officiers d'un grade équivalent 
ou supérieur à commandant à raison de trois membres appartenant 
au secrétariat d'Etat à la guerre, deux membres appartenant au 
secrétariat d'Etat à la marine, deux membres appartenant au secré- 
tariat d'Etat à l'aîr, un membre appartenant à l'un des services direc- 
tement rattachés au ministère de la défense nationale. 

Toulelo's, si le nombre des candidats est très important, celui des 
membres du jury peut ètre augmenté; le ou les membres supplé- 
mentaires sont choisis dans l'un ou l'autre des secrétarials d Etat 
tuilitaires, en fonction du nombre u'emplois mis au concours par les 
secrétariats d'Etat 

Un secrétaire d'administration remplit les fonctions de secrétaire 

1 Jury. 

Les membres du jury du prem'er concours sont désignés par le 
ministre de la défense nationale. 


Art. 8. — Le jury fonctionne à Paris: il choisit le sujet des épreuves 
mévues à l'arrêté du 5 décembre 14% et en adresse en temps utile 
n exemplaire à chaque responsable de centre d'examen sous pli 
mfentiel, scellé el recommandé, 


Art. 9. — Les épreuves du concours consistent en rompositions 
écrites définies par l'arrêté susvisé du 3 décembre 195%, Chaque 
(preuve est appréciée par une note de 0 à 20, à laquelle est appliqué 

oefficient prévu par le même arrêté. 

Toute note intérieure à 5 est éliminatoire. 

Un total de 144 points, sans note éliminatoire, est exigé des candi- 
dals pour être déclarés admissibles. 

Si plusieurs candidats obtiennent le même nombre de points, la 
priorité est accordée à celui qui a obtenu la note la plus élevée À la 
composition sur le sujet d'ordre général. A égalilé ne points à cette 
épreuve, les candidats sont départagés compte tenu des points obtenus 

essivement aux autres épreuves dans l'ordre d'inscription au 
ramne. 


prog 

Art. 10, — Aux jour et heure fixés pour le concours, les épreuves 
ont leu simultanément dans les divers centres d'examen 

Les candidats doivent justifier leur identité et présenter l'autori- 
ion de concourir visée à l'article 5. 

Les séances sont surveillées par l'officier responsable ne l'organi- 
ilion du concours assisté de secrétaires administratifs ou d'officiers 

ibalternes (un pour trente candidats environ) 

Les compositions sont rédigées sur des feuilles à entôtes détae- 
chables qui seront fournies à chaque centre d'examen en même 
temps que leur sera communiquée la liste des candidats désirant 
subir les épreuves audit centre. 





Les feuilles de composition revétues de la signature de l'officier 
surveillant sont délivrées à chaque candidat au commencement de 
chaque séance 

Chaque candidat y inscrit ses nom el prénoms, 
au jour du concours 


el soi \Wuresse 








Toutes ces indications, ainsi que la signature des candula toi- 
vent être inscriles exclusivement dans Flentêle, Les feuilles n9 
dvent pas servir pour Létablissemen | UE o! 

Les candidats ne peuvent consuller } ‘a ’ sance ) 
document. Il doivent se munir du névess « | A r 
pour les broutilons est obligatoire lt d ‘ pi 1 del Attore 
haie, 

Les candidats qui ont terminé leur ti [RAL ‘ tps 
fixé sont autorisés à les remellre à [ eilla Ù 4 
sortent immédiatement de la salle 

Toute infraction au règlement ou foule fraude dans l'une ,quel- 
conque des épreuves entraine x 1 

Le candidat qui ne se présente pus à ‘ es ou qui 
ne remet qu'une feuille blar e est ! ela 1! 1 du 
con 'UTr= 

\ uverture de chaque séance, l'of rs \ d Lure 
iUX Candidats des prescriplions cides 

x, - A l'issue de chaque séarn s ! di on n 
sont recueillies par l'officier responsable, classe ur ordre à \- 
bétique et mises sous plis cachets t scellés ave le la 
composition et une not relala Le nai 
venus 

L'officier responsable assure la \ dez 
épreuves du concours 

A ce moment le dive plis car! so! ! a 
également scellé qui est transm "I soit { i 
ministère de la défense nationale (servit 1 Ù le IA 
réglemeot tion des nersonnels i en Ôtu y \ : 
alphabétique des candidats ava p iu ins le 
centre d'examen considéré, 

art, 12 - 1vo létache le | 
d'ordre, le chef du ses de ina Î \ des 
personneis civils transme D Com! { 1 ] vrs 
centres au président du jury. 

Celui-ci répartit les composilions r« ‘ mernbt d iry 
d'examen 

Convoqué en séance plénière, le rv arrûle ! : 
données par chaq le correcteur, fait ap lHeatiort des coefficients 
préves par l'arrêté du 5% décembre 1950, déterm , la 
points obtenus par chaque candidat et procède à 1 Ù 
ral 

Un représentant du service de coordination de la réglementation 
des personnels C1 s se rend alors a wèés d jur 1 ‘ ‘ L v4 
qui ont été détachés et placés sous envelapi © ‘ est 
procédé, en sa présence, à l'identification d Con 

Au terme de ses travaux le jury d'examen fa \A \ ! 
tère de la défense nationale (service de coordu ] \ 
mentlation des personnels vil 

{» Un procès-verbal résumai vpératiot liq éve 
tuellement les difficultés survenu " ‘ sie ju l i 
que les améliorations susceptibles d'être appor la NN orga 
hisaltion ; 

20 La liste des candidat: ayant aitisfait aux énrs é lu concours, 
Classés par ordre de mérile sans qu'il ut distingué entre hommes 
et femmes. La première harlie de cetle liste correspond au nombre 
d'emplois offerts au titre du premier concours. 

Art. 19%. — Au vu de cette liste | st procédé à l'état ement de 
la liste des candidats déclarés aptes à l'emploi de secréta lin = 
nistratil; elle est dressée par ordre de méri out ) LE 
bre de candidates retenues est fonction du nombre l'empl 15- 


ceplibles d'être comblés par des femmes 

Si le nombre des candidates classées dans la première partie de 
la liste d'admission établie par le jury est supérieur à celui des 
emplois pouvant être comblés par des femmes au titre du premier 
concours, il est fait appel aux candidals du sexe masculin classés 


dans la seconde partie de la liste d'admission, dans l'ordre de leur 
classement, sous réserve des dispositions du quatriéme alinéa du 
présent article. 

St, au contraire, le nombre des candidates classées dar 11 


première partie de la liste d'admission est inférieur à celui des 
emplois « féminins », les emplois non comblés par les candidates 
du premier concours peuvent éventuellement profiter aux carndi- 


dates de chacun des seconds concours, qui seraient classées dans 
la première partie de la liste d'admission de € mncours €t n4 
pourraient êlre normmées faute d'emplois offerts en nombre suffi- 
sant à des personnels féminins, 

téciproquement, si le nombre de ferame las d \ pre- 
mière partie de la liste d'admission de hacun de ( As )1 ira 
est inférieur au nombre d'emplois su%eptlibles d'être combl par 
des candidates dans le secrétariat d'Etat intéress les emplois 
« féminins » non comblés peuvent alors profiter aux ndidates 
du premier concours classées dans la première partie de la (a 


d 


\tdmission 
L iffectation des 
! 


ndidats dans ! ervices relevant d t 
de la délense nationale ou dans l'un itre sec! ! 

d'Elat est prononcée d'après l'ordre de préférence manilestée par 
les candidats lors du dépôt de leur den 


ar l'adrni a au ) 1rs, 
dans l'ordre de leur classement sur Ja liste d'aptitude, Cependant, 
i! est d'abord procédé à l'affectation des candidates dans la | , 
du nombre d'emplois susceptibles de leur être attri < 
Ces nominations et affectations font objet d'u irrélté L n 
lu ministre de la défense nationale et des secrétaires d'1 ii 


resses. 
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Art. 14. — Ces nominations ne deviennent définitives que si les 
intéressés sont reconnus exempts de toute affection tubercu'euse, 
cancéreuse, menla'e, dans les conditions prévues à l'article 10 du 
décret n° 47-1156 du 5 août 1947, et sont, en outre, déclarés aptes 
vu service outre-mer. 

Art. 15. — Le ministre de la défense nationale et les secrétaires 
d'htat à l'air, à la guerre et à la marine sont chargés de l'application 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française 

Fait à Paris, le 26 juillet 1952. 

Pour le ministre de la défense nationale et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CRUCHON 
Pour le secrétaire d'Etat à la guerre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
GRORGES HROMIET 
Pour le secrélaire d'Etat à la marine et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES PÉRONI, 


à 


Pour le secrétaire d'Etat à l'air et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES RAnNTOx 
Pour le secrtlaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation 
Le directeur de la Jonction publique, 
ROGER GRECOIRE. 


—$ @ 4  — 





Réglemont du second concours de secrétaires administratifs des 
arsenaux, établissements et services du ministère de la défense 
nationale propre au secrétariat d'Etat à l'air. 


Le ministie de la défense nal'onale, le secrétaire d'Elat à l'air 
et le secrctaire d'Etat à la présidence du consebl, 

Vu la loi du 19 octobre 196 portant statut général des fonction- 
maires, 

Vu le décret n° 50-113 du 20 janvier 1950 modifié, portant règle- 
ment d'administration publique et fixation du statut des corps de 
personnels in adiministratifs des arsenaux, établissements et 
services du tuinistère de la défense nationale, 


Arrètent : 
Art. ter, — Le présent arrêté a pour objet de déterminer les moda- 
lités de fonchonnement du second concours pour le recrulerment de 
secrétaires administratifs réservé aux Candidats appartenant au 


l 


secrétariat d'Etat à l'air, 


Art. %. — Le nombre d'emp'ois offerts aux candidats du second 
concours « air » est égal à la moitié des emplois offerts à l'ensembie 
des candidats du premie: et du second concours par le secrétariat 
d'Etat à l'air 

Ce nœnbre est précisé dans l'arrêté portant ouverture du concours 
el qui est publié au Journal officiel trois mois avont la date fixée 
pour le concours. Cet arrété indique également le nombre d'emplois 
susceptibles d'être comblés par des candidates. 

Art. 3. — Les candidats au second concours doivent: 

to Etre âgés de vingt et un ans au moins et de trente ans au plus 
au {1° janvier de l’année du concours. Cette limite d'âge est reculée 
d'un temps égal à la durte des services antérieurs civils ou militaires 
valables ou validables pour la retraite, et pour les candidats bénéf- 
ciaires de l'article 162 du décret-loi du 29 juillet 1939 d'un an par 
enfant à charge, sans que ces reculs leur permettent de dépasser 
l'age de quarante ans. 

Toutefois, en application de l'article 5, dernier alinéa, du déeret 
ne 50-116 du 20 janvier 195%, aucune limile d'âge ne sera opposée 
Jusqu'au 25 janvier 1956 

2* Apparlenir aux catégories ci-après: 

a) Chefs de groupe et adjoints administratifs de l'administration 
éertrale, du secrétariat d'Etat à l'air, agents administratifs et com- 
min administratifs des services extérieurs du secrétariat d'Etat à l'air, 
réunissant à la date du concours au moins trors ans de services 
accomplis dans une administration mililaire en qualité de commis 
ou adjoints administratifs ; 

b) Personnels de l'ordre administratif, titulaires ou auxiliaires, 
appartenant au secrétariat d'Etat à l'air et réunissant à la date du 
concours cinq ans de services civils dans une administration mili- 
taire, 

Art. &. — Les demandes d'admission au concours, établies sur 
papier libre, doivent étre remises par les intéressés au chef de 
service dont ils relèvent au moins quarante-cinq jours avant la date 
fixée pour l'ouverture du concours. 

Les candidats doivent joindre à l'appui de leur demande: 

1e Une expédition authentique de leur acte de naïssance ayant 
moins de trois mois de date : 

2e Le cas échéant, un état signalétique et des services militaires 
ou une copie certifiée conforme de ce document ou de la première 
page du livret militaire ou, éventuellement, des rertificats d'apparte- 
nance aux forces françaises rombattantes ou à la résistance inté- 
rieure française, délivrés par le secrétaire d'Etat à la guerre; 








3% Le cas échéant, des attestations délivrées par les adm 
tions publiques où le candidat a été employé, indiquant les « 
fonctions et les périodes d'emploi ; 

4e Pour les candidats bénéficiaires des dispositions de l'art, 
du décret-loi du 29 juillet 1939 sollicitant un recul de la limite & 
un certificat de vie des enfants. 

Le chef de service complètera le dossier ci-dessus par 

Un relevé des services accomplis dans l'administration de | 
arrété à la date d'ouverture du concours; 

Un relevé des notes des trois dernières années ; 

Un relevé des punitions. 

Le dossier, ainsi çonstitué, sera transmis par la voie hi 
à l'administration centra'e, direction du personnel civi 
tieux et du matériel (2e bureau), 26, boulevard Victor. à p 
où dl devra parvenir au plus tard un mois avant l'ouverture « 
concours, 


Art. 5. — La liste des candidats autorisés à prendre 
concours ei arrêtée par le secrétaire d'Elat à l'air, « 
didat est avisé en temps opportun de celle décision. 


Ar!. 6. — Des centres d'examens synt constitués à Paris KR 
Bordeaux, Toulouse, Melz, Dijon, Lyon, Marseille, Alger, ! 
Tunis; éventuellement, d'autres centres peuvent être 
en métropole qu'en Afrique du Nord et dans les territ 
mer, <i le nombre des candidats éloignés des centres 
prévus le justifie 

1 e:t désigné dans chaque centre un efficier ou un for e 
civil responsab'e de l'organisation matérielle du conct 


Art. 7. — Le président du jury est commun à l'er 
premier et des seconds concours. Il est désigné par le m 
la défense nationale. 

Les membres du jury du second concours, au nombr: 
sont choisis parmi les administrateurs civils, les fonction 
corps administratif supérieur onu les officiers d'un grad: 
équivalent à celui de commandant. 

Un secrétaire d'administration remplit les fonctions de 
du jury. 

Les membres du jury du second concours autres que le pré 
sont désignés par le secrétaire d'Etat à l'air. 


Art. 8. — Le jury fonclionne à Paris; il choisit le su 
épreuves prévues à l'arrêté du 24 juillet 1951 et en adresse e1 
u‘ile un exemplaire à chaque responsable de centre d'exame: 
pli confidentiel scellé et recommandé, 


Art. 9 — Le: épreuves du roncours consistent en compos 
écrites définies par l'arrêté susvisé du 24 juil'et 19%. Chaque épreu 
est appréciée par une note de Q à 20 à laquelle est applique 
coefficient prévu par le même arrété. 

Toute note inférieure à 5 est éliminatoire. 

Un total de 144 points, sans note éliminatoire, est exigé des 
didats pour être déclarés admissibles. 

Si plusieurs candidats obtiennent je même nombre de point 
ee est arcordée à celui qui a oblenu la note Ja plus élev: 

la composition sur un sujet d'ordre général et, à égalité d: 
pe à celte épreuve, successivement aux autres épreuves dan 
‘ordre du programme. 


Art. 10, — Aux jour et heure fixés pour le concours, les épreuve 
ont !'ieu simultanément dans les divers centres d'examens 

Les séances sont surveillées par l'officier ou le fonctionnaire re 
ponsable de l'examen assisté de fonctionnaires civils ou mihta 
(1 pour 30 candidats environ). 

Les compositions sont Er sur des ‘euil'es à enté'es dél: 
chables, qui seront fournies chaque centre d'examen en mére 
temps que leur sera communiquée la liste des candidats désirar 
subir les épreuves audit centre. 

Les feuilles de composition, revêtues de la signature du surveil 
me. sont délivrées à chaque candidat au commencement de chaqu 
seance. 

Chaque candidat y inscrit ses nom et prénoms, sa situation admi 
histrafive et son affectation au jour du concours. 

Toutes ces indications, ainsi que les signatures des candidats 
doivent étre inscrites exclusivement dans l'entête. Ces feuilles ne 
doivent pas servir pour l'établissement des brouillors. 

Les candidats ne peuvent consuller pendant les séances auct 
document. 1!s doivent se munir du nécessaire pour écrire. Le papier 
pour les browil'ons est obligaloirement délivré par l'administration 

Les candidats qui ont terminé leurs compositions avant le temps 
fixé sont autorisés À les remeître au surveillant, mais ils sortent 
immédiatement de la salle. 

Toute infraction au règlement ou toule fraude dans l'une quel- 
conque des épreuves entraine l'exclusiun du concours. 

Le candidat qui ne se sente pas à l’une des épreuves ou qui 
pe remet qu'une feuille blanche est par cela exclu. 

À l'ouverture de chaque séance, le surveillant donne lecture aux 
céndidats des prescriptions ci-dessus, 


Art. 11. — A l'issue de chaque séance, les feuilles de composition 
sont recurillies par le surveillant responsable, classées par or 
alphabétique et mises sous plis cachetés et scellés avec le suxt 
de la composition et une note relatant éventuellement les inciden! 
survenus. 1 

Le surveillant responsable en assure la conservation jusqu à à 
fin des épreuves du concours. 

A ce moment, les divers plis cachetés sont réunis en un pi 
unique également scellé qui est transmis sans délais sous bordere:u 
au secrétariat d'Etat à l'air, direction du personnel civil, 2 bureau, 
en même temps que la liste alphabétique des candidats ayant part 
cipé au concours uans le centre d'examen considéré, 


A 


Por 











en 
43 Août 1952 
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art. 12. — Après avoir détaché les hef du ?e bureau 


entétes, le 


de la direction des personnels civils transmet les mposi! s prove 
nant des divers centres au président du jury 
Celui-ci répartit les composilions entre les membres du jury 
‘exarmen. 
CEnnvoqué en séance plénière, le jury arrêle ensuite les notes 
données par chaque correcteur fait application des coefficients prévus 
par l'arrêté du 24 juillet 1951, détermine le nombre de points obtenus 
par chaque candidat et procède au classement général 
Un représentant du ? bureau de la direction du srsonnel vil 
se rend alors aupres du jury ave les entètes qui ont ét ijétachés 
et placés sous enveloppes Scelltes et il est procédé en sa présence 
à l'identification des compositions 
au terme de ses travaux, le jury d'exame fait irvenir au secré- 
(direction du personnel civil, 2° bureau 


tariat d'Etat à l'air 
n procès-verbal résumant ses opérations et indiquant éven 
les oifficultés survenues à l'occasion du s ainsi 






Ju uméliorations suscepuibli d'être apportées da 
pisation, , . 

re La liste des candidats, avant satisfait aux épreuves du neours, 
classés par ordre de mérite sans qu'il soit distingué e » hommes 
et femmes.. s 

La première partie de cette liste correspond au nombre total 
d flerls au titre de ce concours. 


art. 43. — Au vu de cette liste, il est procédé à l'éta ement de 
Ja liste des candidats déclarés aptes à l'emploi de secrétaire adimini 
tratif: elle est dressée par ordre de rnérits. Toutefois le nombre 
de candidates retenues est fonction des emplois susceptibles d'être 
co 


par es femmes 


hre 














Si nombre de candidates classées dans la première par de 
Ja e d'admission telle qu'elle est néfinie à l'article 12 (dernier 
alinéa) est supérieur à celui des emplois pouvant être mnblés par 
des fer andidats classés dans la seconde 
par ‘ordre de leur classement et sous 
réserve des disposi s du quatrième alinéa vu présent article 

Si, au contraire, le nombre des femmes classées dans la première 
partie de la liste d'admission est inférieur à celui des emplois 
« féminins », les emplois non comblés par les candidates du second 
concours peuvent éventuellement profiler aux candidates qui seraient 
classées dans la p ère partie de la liste d'admission du premier 
« rs et ne pourraient être nominées faute d'emplois off en 
L f iffisant à des } nels fémin ns 

Réciproquement, si le nombre de femmes classées dans la première 

tie de la liste d'admission au prerxet mcours est inférieur au 
nombre d'emplois susceptibles d'être comblés par 4 indidates, 
les emplois « féminins » non comblés peuvent alors profiter aux can 


didates du second concours classées dans la premère partie de la 
liste d'admission 

art. 15. — Les nominations sont prononcées par arrêté commun 
du ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Elat à l'air 

Ces nominations ne deviennent définitives que si les intéressés sont 
reconnus exempts de toutes &flect'ons tuberculeu<ses, cancéreuses, 
mentales, dans les conditions prévues à l'article 10 du décret 
ne 47-4456 du 5 août 1947 et sont, en outre, déclarés aptes au service 
outre-mer. 

Art. 13. — Le ministre de la défense nationale et le secrétaire 
d'Etat à l'air sont chargés de l'application du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 2% juillet 1%?. 

Pour le ministre de la défense nationale 
et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
MAURICK CRUCHON, 
Pour le secrétaire d'Etat À l'air et par délégation ; 
Le directeur du cabinet, 
YVES BARTON, 
Pour le secrétaire d'Etat À la prés'dence du conseil 
et pur délégation 
Le directeur de la Jonction publique, 
ROGER CRÉGOIRE. 


À. D 





Règlement du second concours de secrétaires administratifs des 
arsenaux, établissements et services du ministère de la détense 
nationales propre au secrétariat d'Etat à la guerre. 





Le ministre de la défense nationale, le secrétaire d'Etat À la guerre 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 


Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut généra! des fonction 


Vu le décret n° 50-113 du 29 janvier 1950 modifié, portant règle 
ment d'administration publique et fixation du statut des corps de 


" ! " ! u 
Personnels civils administratifs des arsenaux, établissements et ser 
Mices du ministère de la défense nationa'e, 


Art. fer, — Le présent arrêté a pour objet de déterminer les moda 
lités de fonctionnement du second concours pour le recrutement de 
secrétaires administratifs réservé aux candidals appartenant au secré- 
dariat d'Etat à la guerre, 





art 2 — Le nombre l'emp ns fferts aux candidats du é 1 
concours est égal à 1 m les hi} s ris | 4 4 
indidats du premier et du second ivours par : ut d | 
À 1 L ‘ L 
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en « re, le texte sta Ù C [ uuinia l [l \ uate 
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Un re d not 1 ] | éd 

Un relevé des punitions 

Le 1 1 Li P {1 1 1 \ 1 h 1 } jt 0 à 
l'admi ral n entrale lit ers l vu 1 D eau), 
où il 4 1 1 I iu pl s tard 1 ) rtur lu t 

art 0 La liste des indidats iutor ,] pret ] rt au 

d QI A est arrèlée par Île eécrétaire d'Etat À i guerre \iJuw 
indrdat t avisé en temps oppor le la d ) on 
égard 

Art. 6 Des centres d'examens sont constitués à Paris, Lille, 


Rennes Bordeaux, T 
Rabat et Tunis: éventuellemen | I ( 
tués tant en métropole qu'en Afrique du Nord ( mbre deg 


ulouse, Metz, Iijor Lyon, Marseiile, Alger 


t 


l } | 

candidats éloignés des centres dessi] le t 

Un officier responsable de l'organisation matérielle du ncoursg 
est désigr lans chaque tre. I recoit, en ter opportun, la 
listé indida dun 1 subir les €] ives dans lt i 

rt. 7 Le président du jury est commun À l'ensemble éu 
premier et des seconds concours. Il est désigné par le ministre de la 
défense nationale 

La membres du jury du second nmeours sont cha parmi les 


adminmstrateurs civils ou les 


à .elui de vmimandant 
Un secrétaire d'administration remplit les fonctions de secrétaire 


ers d'un grade au moins équivalent 


Les membres du jury du second concours autres que le président 
sont désignés par le secrétaire d'Ftat à la guerre. 

Lenr mbre est for on de l'effectif des candidats, san ute fois 
‘tre ir (fric e " " tre 


Art. 8 Le jury fonctionne À Paris, fl choisit le sujet des 
épreuves révues à l'arrôté du à juillet 4051 et en adresse en temps 





utile un emplaire à chaque responsable de centre d'examen, sous 
ph confide el, scellé et recommandé 

} Les épreuves du concours compositions 
6 lefinies par l'arrèlé susvisés € 19. Chaque 
6 , t appréciée par une le de 0 e est appliqué 





2 coefficient prévu par le même arrêté 
Toute note inférieure à 5 est éliminatoire 
Un tolal de 144 points, sans note élim natoire, esl exigé des 


“+ 1 ! ” A re -- 1 nat 
candidats POUur Cure qéccarcs auun 1nics, 





—_ _- 


7870 
e- é ù = pue 

Si plusieurs candidats obtiennent le même nombre de points, la 
priorité est accordée à celui qui a obtenu la note la plus élevée à 
la composition sur le sujet d'ordre général et, à égalité de points 
à celte épreuve, successivement aux autres épreuves dans bordre 
du prograrrme 

Art, 10 Aux jour et heure fixés pour le concours, les épreuves 
ont lieu simultanément dans les divers centres d'examen. 

Les séances nt surveillées par l'officier responsable du centre 
d'examen, assisté de secrélaires administratifs ou agents adminis- 
tratiles ou. à défaut, de sous-officiers (1 pour candidats environ 

La oimpositions sont rédigées sur des feuilles à en-têles détla- 
Chab qu nt fournies à chaque centre d'examen 

Les ! es de imposition, revêlues de la signature du surveillant, 
ë délivrces à chaque candidat au cofmmencerment de chaque 
séance 

Chaque candidat v inscrit ses nom et prénoms, sa siluation admi- 
} et son aflertation au jour du concours 

Ï s ces pdicalions \insi que la signature des candidats, 
doivent êth n<criles exclusivement dans l'en-tête, Ces feuilles ne 
‘ ent } ervir pour l'établissement des brouillons. 

LA | ls ne peuvent consuller pendant les séances aucun 
d né | uanuscrilt. 

ls 4 ‘ en du nécessaire pour écrire. Le papier pour les 
] est obliga remment délivré par l'administration 

Lé ndidats qui terminent leurs coinpositions avant le temps fixé 
& iutor \ les remettre au surveillant, mais dans ce cas ils 
sortent 1m tement de 14 Ssaue 

Toute infraction an règlement, ou toute fraude dans l'une quel- 
conq épreuve entraine l'exclusion du concours 

l didat qui ne se présente pas à l'une des épreuves on qui 
ne ren qu'une feuille blanche se trouve par celà inême exvlu çu 
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\ de chaaue séance, le surveillant donne lecture aux 
Cain its des prescripln ns ci-dessus, 

«rt, 11 A l'issue de chaque séance, les feuilles de compesi- 
tion sont recueillies par l'officier sesponsable, classées par ordre 
alphabélique et mises sous plis cachetés el scellés avec le sujet de 
Ja un, ion et une uote relatant éventuellement les incidents 
survenus 

L'officier responsable en assure la conservation jusqu'à la fin des 
épreuves du concours 

\ce moment les civers plis cachelés sont réunis en un pli unique, 
éyalem os et scellé, qui est transmis sans délai sous bordereau, 
par les soins du chef <e centre, au secrétariat d'Etat à la guerre 
(dire n des personnels civils, 4 bureau) en même temps que Îla 


liste a'phalétique des candidats s'élant présentés au concours dans 


le centre d'examen considéré, 

Art. 1? Après avoir détaché les en-têles et apposé un numéro 
d'ordre, le chef du 4% bureau de la direction des personnels civils 
Wransimel les compositions ainsi devenues anonymes au préskent 
du jury qui les répartil ensuite entre les membres du jury d examen. 

après rorrectlica des épreuves, le jury, convoqué en séance plé- 
hière, arrèle les noles données par chaque correcteur, fait appli- 
calion des coefficients prévus par l'arrêté du 24 juillet 1951, déter- 
mine Je nombre des points oblenus par chaque candidat el procède 
au riassement gcCnéral 

Les en-têles préalablement détachés et placés sous enveloppes 


srollées sont alors rapprochés des compositions. 


Au 


terme de ses travaux, le jury d'examen fait parvenir ou secré- 


lariat d'Elul à la guerre (direction des personnels civils 

fe Un procès-verbal résumant ses opéral'ons et indiquant éven- 
tuellement les difficullés aurvewues à l'occasion du concours ainsi 
que es améliorations susceplibles d être apporlées dans sun orga- 
uisatiot 

de La liste des candidats avant satisfait aux épreuves du conrours, 
tclassés par ordre de mérile, sans qu'il soit distingué entre hommes 
et femmes 


Cette liste, dile « lisle d'admission », est divisée en deux parlies, 


mière partie correspondant au nombre lolal d'emplois offerts 
re ue ce concours 
17 Au vu de celte 1iste, 1 est pworédé à l'établissement 
liste des carmdkials déclarés aples à lemploi de secrélaire 
usiralil, elle est dressée par urdre de mmnérile. Toulefuis, le 


nomdwre de candidates retenues ne peut être supérieur au nombre 


li pret 
au li 
Art 
di a 
adrni 
d ein} 
la list 
à cel 
du dt 
aux € 
dans 
quatr 
micre 
« fém 
con) 
class 
{ nrit 
hormb 
here 
nuye 
rieur 
date 
“aux 
de Ù 


ois susceptibles d'élre athribués à des femmes 


le nombre de candidates classées dans Ja gun ère parlie de 
«d 


l'admission visée à l'article 12, dernier inéa, est supérieur 
des emplois pouvant être atiribués à des femmes au titre 
uxièmme ncours, il est fait appel, dans la limite de l'excédent, 
andidats classés dans la seconde partie de la liste d'admission, 
rrdre de leur classement el sous réserve des dispositions du 
ème a:inéa du présent article 
\ ontratre e nombre des femmes classfes dans la pre- 
partie de la liste d'admission est inférieur à celui des emplois 


nins », les emplois non attribués à des candidates du seromd 
‘urs peuvent éventuellement profiter aux cand'dales qui seraient 
es dans la première partie de la liste d admission du premier 
urs et ne pourraient être nommées faute <'emplois offerts en 
e suffisant à des personnels féminins 

oquerment, si le ombre de femmes classées dans la pre- 
partie de la liste d'adm'ssion au premier concours est infé- 
ubre d'emplois susceplhihles d'être altribues à des candi- 

es emplois « féminins » non pourvus peuvent alors profiler 


candidates du second concours, classées dans la première partie 


el non relenues à ce concours faule de 


“ie ! ‘An'SsSION, 


suffisu: $. 








Art. 14 — Les nominations sont prononcées par arrêté corn 
du ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat à ja 


guerre. 
Elles ne deviennent définitives que si les intéressés sont reconnus 
exempls de toute affection tubereuleuse, cancéreuse, ments, ans 


les conditions prévues à l'article 10 du décret me 471: 
5 août 1947. 

Art. 15. — Le ministre de la défense nationale et le secrct 
d'Etat à la guerre sont chargés de l'application du présent arr 
qui sera publié au Journal officiel de la République français 

Fait à Paris, le 26 juillet 1952. 

Pour le ministre de ja défense nationale et par déiég 
Le directeur du cabinet 
MAURICE CAUCHON, 
Pour le secrétaire d'Etat à la guerre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES ROMIEU. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du con.:vil 
et par déléga'ion : 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 


+. 





Conditions auxquelles doivent satistaire les candidats au concours 
de secrétaire administratif stagiaire de la marine (second 
concours). 











Le ministre de Ja défense nationale, le secrétaire d'Etat à a 
marine et le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 


Vu la loi du 19 octobre 19%%6 relalive au statut général des f 
tionnaires ; 

Vu le décret n° 50-413 du 20 janvier 1950 modifié, portant ré, 
ment d'administration publique et fixation du statut des corps de 
personnels civils administratifs des arsenaux, établissements el s 
vices du ministère de la défense nationale, 


Arrétent : 
OWFT PU CONCOURS 


Art. fer, — Le présent arrêts a pour objet de déterminer les 
modalilés de fonctionnement du second concours pour le recrutement 
de secrélaires administratifs réservé aux cndidals appartenant au 
secrétariat d'Etat à la marine. 


PERSONNELS AUXQUELS LE CONCOURS EST OUVERT 


Art. ? — Le concours de secrétaire administratif stagiaire de la 


marine est ouvert aux personnels de la marine énumérés ci-après 
a) Officiers mariniers et quartiers-maîtres des équipages de ja 
flotte et des autres corps de l'armée de mer, en activité de service 
ou rayés des contrôles, réunissant à la date du concours cinq ans 
de services dans l'armée de mer, non compris le temps passé dans 
les écoles préparatoires avant engagement et tilulaires du certificat 
de catégorie d'instruction ne 5 au moins, Les quartiers maîtres 
doivent réunir deux ans de grade au gpminimum à la dale du 
Concours; 

b) Agents administratifs du personnel eivil de gestion et d'exé- 
cution de ia marine, ouvriers des épécialilés de bureau et des spé- 
ialilés de la mécanographie, réunissant cinq ans de services à 
la merine dont trois au moins en qualité d'agent administratif, 
d'ouvrier des spécialités de bureau ou d'ouvrier des spécialités de 
la mécanographie ; 

fr) Personnels civile de l'administration rentrale de la marine 
désignés ci-après, réunissant cinq ans de services à la marine (dont 
trois ans au moins dans l'un ou l'autre des emplois énumérés er 
des-ous 

Chefs de groupe et adjoints administratifs. 

Commis du cadre provisoire. 

Secrétaire sténo-dactylographes. 

Sténo-dactvlographes. 

Employés de bureau 

Auxiliaires. 

‘ CONDITIONS FXBIÉES DRS CANDIDATS 


Art. 9%. — Outre les conditions fixées par l’article 2 ci-dessus, tous 
les candidais doivent: . 

Posséder la nationalité française depuis cinq ans au moins; 

Jouir de leurs droits civiques et politiques et être, de bonne 
moralité ; 

Etre âgés de vingt et un ans au moins et de trente ans au plus 
au fer junvier de l'année du concours, Cette limite d'âge est recule 
d'un temps égal à la durée des services antérieurs (civils on mmuli- 
taires) ouvrant des droits à la retraile ou susceptibles d'être validés 
pour la retraite et pour les candidats bénéficiaires de l'article 462 
du décret-loi du 29 juillet 1939 d'un an par enfant à charge, sans 
que ces reculs permettent aux candidats de dépasser l'âge de qua- 
rante ans au 1 janvier de l'année du concours. 


Pour la constitution des cinq années de services exigées, les ser- 
vices militaires accomplis en temps de guerre {armées de terre, 
armées de l'air, FF. L, F. F. 1.) ou asshnilés (déportés politique:, 
déportés du travail), sont complés pour services à ja marine das 
la iunile de deux aunées, 
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DATES ET LIEUX DU CONCOURS 

art $. — Au début de chaque année le cecr | » d'Ftat à la 
marine détermine le nombre de places à mettre au concours, eur 
proposition établie par la direction « rale du commissariat de la 
marine, après entente avec les autres direct centrales intéressées 
en tenant compte des varanres existant da es cadres au motnent 


du concours et des vacances escompices pendant les CiX-HuUiIL InojS 
qui suivront. 


Le calcul du nombre des vacances à pour r par voie le 1rs 
doit tenir compte de la part attribuée par la titre des plais 
réservés, ainsi que du dixième réservé X age : fs 
(choix). 

Les pla ‘es mises au concours à pou I 1é à € in 
des deux Concours Prerus à à 18 » au dtrcrt lu 20 janvier 19% 
nodilié. 

La date du deuxième concours est annoncée 11 S trois mois 
à l'avance par insertion d'un avis au Journal officiel, en précisant 
je. nombre de places mises au concours pour chaque branche de 


personnel direction de travaux, Complabies des m On mniSs- 


gariat et sauté). 


Des centres d'examen sont cons j+ 

Obligatoirement. — A Paris, dans les ports militaires et les éta- 
b sements hors des I rrts de la méu pre, à Bizerte, à Algé r, à 
oran, à Casablanca, à Dakar, à Dieg ) CU Z lt à Sa 

Eventuellement. — Dans les forces navales, quand le comrmande- 


ment se trouve dans l'impossibilité de diriger les candidats sur le 





centre d'examen constitué dans le } ] pr ar- 
tient alors d'aviser en temps à rtun P du jury ü Ù 
constitution d’un centre d'exan 13 Sa force navale el de lui 
réclamer l'envoi des sujets de composition. 
Arlicle 5 
LOMPOSI ON ET ATTRIBUTIONS DU JURY M NOCL RS 


ET DES OOMMISSIONS LOCALE 
1° Jury du concours 


Président, — Le président du jury est commun 4 1] 
premier el des seconds concours, Il est désigné par le ministre de 
défense nationale. 
»s membres du jury, 


e sont*® 





Membres. — 
d'Etat à la marin 

L'officier supérieur du commissariat, dires ' | 
tiers d'administration et de l'école Ges secrélaires admin atifs. 

Un officier supérieur du génie marilime ou de l'’arullerie navale, 

Un officier supérieur du commissariat 

Un officier d'administration en chef ou principal de l'une des 
branches du personnel administratif, 

Un secrétaire administratif principal ou de {re classe de l'une des 
branches du personnel administratif remplit les fonctions de secré- 
taire du jury. 

Des correcteurs spéciaux sont désignés, s'il y a lieu, pour l'épreuve 
facultative de langue anglaise. Us sont choisis, de préférence, parmi 
les fonctionnaires ou officiers pourvus du brevet d'inlerprète. 








Attribution du jury. — 1£ jury de concours fonctionne à Paris: 

a) I1 choisit les sujets des composilions prévues à l'article 6 et en 
adresse en temps utile un exemplaire à chaque centre d'examen sous 
pli confidentiel scellé et recommandé ; 





b) 11 reçoit, par l'intermédiaire de la direction centrale du commis- 
sariat de la marine, les compositions de chaque centre d'examen, les 
corrige el procède au sement des candidat 


c) H adresse les listes d'admissibilité au département (direc!ion 
tentrale du commissariat de la marine 


20 Commissions locales d'eramen. 


Les membres des commissions locales d'examen sont designés par 


prélet maritime, le commandant de la marine ou directeur de 
l'établissement hors des ports. 


Leur composition est la suivan'e: 


A Paris: 
L'officier supérieur du commissariat, chef du service du 
bariat de la marine à Paris, président ; 


Un officier d'administration, membre à désigner par le directeur 
du laboratoire central de l'artillerie navale; 


1mmis- 


Un secrétaire administratif, secréta \ désigner par le directeur 
de la comptabilité générale. 

La compélence de la commission loca'e d'examen de Paris s'étend 
à tous les services de la région parisienne (y mpris le S.A.M.A.N., 
4e laboratoire central de l'artillerie na Ü 

2: le nart 
Dans les ports: 
Un officier supérieur du génie maritime ou de l'erlillerie navale, 


président ; 
Un officier du commissariat, membre; 
Un officier d'administration, membre ; 
Un secrétaire administiralif, sevrélaire, 
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âo Les majorations de points ci-dessus (épreuve facultative et 
services de guerre) n'entrent en compte que pour le classement 
général, c'est-à-dire si le candidat a prèalab'ement réuni, sans note 
é'aninatoire, le minimum de 144 points exigé, et seulement dans la 
limite de 12 p. 100 du nombre maximum d2 points susceptibles 


d'être ob'enus au mcours, c'est-à-dire pour 29 points au maxi- 
mu 
APTITUDE PHYSIQUE EXIGÉE 

Art, 7. — Les conditions d'aptitude physique exigées des candida's 
à l'em il de secrétaires administraufs (anciennement attachés 
d'administration) de la marine sont fixées par l'arrêté interrminislé- 
riel du 10 février 1919 (Bulletin officiel, p, 1963) figurant en annexe 
au présent arrûié 

En particulier, les candidats ayant subi avec succès les épreu- 
tes du concours ne pourront êlre admis dans le corps des secrn- 
taires administratifs de la marine que s'ils sont reconnus aptes à 


éervir outre-mer (Dakar, Diégo-Suarez, Saigon). 


Dossikns DE CANDIDATURE 


Art, 8 Les demandes des candidats doivent parvenir au moins 
duarante-cinq jours avant l'ouverture des épreuves à l'autorité mari- 
tune « eu où Ls sont en service, ou de celui où Hs désirent con- 
courir pou eux qui ne sont plus au éervice de la marine ou qui 
résid | ine loca.ilé où il n'eël pas constitué de centre d'exa- 
pren, 

Les demandes qui parviennent moins de quaran'e-cinq jours avant 
l'ouverture des épreuves sont écartées, sauf le cas de force majeure 
qu'il appartient à la commission locale d'apprécier définitivement, 

Les pièces suivantes doivent être produiles à l'appui des denan- 
des 


io Par tous les candidate: 
a) Une déclaration signée du candidat indiquant par ordre de pré- 


férence :es branches du personnel administratif {directions de tra- 
vaux, complables des matières, commissariat et santé) dans les- 
quelles il demande à servir; 


b) Un certificat de moins d'un mois de date, établi par un méde- 
cin au choix du candidat, attestant qu'il est, d'une façon générale, 
physiquement apte à l'emploi de secrétaire administratif (1); 

€) Eventuellement, un état des majorations pour services de guerre 
ou da résistance, certifié par une autorité qualifiée (commandants 
de bureaux de recrutement, etc.) (voir art, 6, 8 3 du présent arrêté). 

20 Par les officiers marin'ers et quartiers-maîitres : 

a) Un état éignalétique et des services comptant pour la retraite, 
arrûlé à ja date du concours; 

b) Un relevé des noles extrait du livret matricule; 

c) Un relevé des punitions encourues; 

d) Un extrait pour « néant » du casier Judiciaire, quand le can- 
didat a quitté le service depuis plus de trois mois. 

3e Par les autres candidats: 

a) Un extrait de la matricule (et ézentuellement un état signabké- 
tique et des services) indiquant les services du candidat, arrèlés à 
la date du concours et permettant de s'assurer qu’il réunit Jes 
conditions réglementaires pour être admis à prendre part 1u con- 
cours. Cet élat devra mentionner notamment Ja dale de naissance 
de l'intéressé : 

b) Un bulletin de notes du modèie donné à l'annexe A au pré- 
sent arrêté : 

€c) Un relevé des punitions encournes. 

äe Les candidats désirant subir l'épreuve facultative d'anglais doi- 
sent le mentionner expresséinent dans leur demande de participa- 
uon au concours, 

5e Les demandes des candidats présents au service sont irans- 
mises par ka voie hiérarchique, L'autorité ayant quaï'ité pour les 
transmelire les revêt de son avis personnel. Celles des officiers 
mariniers et quartiers-maîtres rayés des contrôles sont ad’essées 
directement à Pontes é maritime du centre d'examen. 

Les dossiers sont transmis par l'autorité maritime locale au pré- 
<ident de la commission locale d'examen, Ceile commission examine 
ke demandes et :eur donne suite dans Jes conditions définies à l'arti- 
cle 5 (8 2) du présent arrêté. 


ConxDUITR ET EXÉCUTION DES ÉPREUVE3 


art. 9 Aux jour et heure fixés pour le concours, les épreuves 
ont lieu sim anément dans les divers centres d'examen. 
Les candidats sont appéés dans l'ordre alphabétique et placés à 


4 mm. 50 au minimum les uns des autres. 
Les séances sont surveillkées par l’un des membres de la commis. 


sion loca l'examen assisté de secrétaires administratifs ou d'offi- 
ciers ma ers in par vingt candidats environ). 
Les compositions sont faites sur des feuilles à en-tête imprimées 


formules 619 et 650. Les commissions des centres d'examen doi- 
vent se procurer en temps utile Je nombre de leuiiles reconnues 


nécessaires en s'adressant au magasin des imprimés du lieu de rési- 
dence ou directement à Paris, direc'ion de la comptabilite géné- 
rae, | iu des impressions et publications, tk égraphiq iement s'il 
7 a eu 

Si, pour un molit quelconque, nn centre À l'extérieur n'avait pu 
se | ler en jemps utile les ienprimés réglementaires, fl serait 
pas ( e, mais les compositions devraient être présentées de 
lelle & qu'une partie réservée en haut de chaque page el où 


1) Les condil'ons d'aptitude physique exigées pour cet emploi 
sont fixées par l'arrtté intesninistérie, du 10 février 4919 (Dulletin 


officiel, page 19) (CI. annexe D au présent arrété), 











seront mentionnés les noms et qualiié des candidats, puisse étre 
détachée ullérieurement, sans toucher au texie même des épreu- 
ves, 

Les feuil:es de composition, revêtues de la signature de l'ofticiee 
eurveillant, sont délivrées à chaque candidat au commen ement 
de chaque séance. , - 

Chaque candidat y Inscrit ses nom et prénoms, sa siluation e: son 
affectation au jour du concours. 

Toutes ces indications, ainsi que les signatures des candidats don 
vent étre inscrites exclusivement dans l'entête. Ces feuilles ne 
doivent pas servir pour l'établissement des brouillons. 

Les candidais ne peuvent consulter pendant les séances aucun 
document. ls doivent se munir du nécessaire pour écrire. Le papier 
pour les brouillons est obligatoirement délivré par la marine. 

Les candidats qui on! terminé leurs énmpositions avant le temns 
fixé sont autorisés à les remettre à l'officier surveillant, mais jls 
sortent immédiatement de la salle. 

Toute infraction au règlement ou toute fraude dans l'une quel. 
conque des épreuves entraine l'exclusion du concours. | 

Le candidat qui ne se présente pas à l’une des épreuves ou qui 
ne remet qu’une feuille blanche est par cela même exclu du 
concours. 

A l'ouverture de rhaque séanre, l'officier surveillant donne lec- 
ture aux candidats des prescriptions ci-dessus. 


CLASSEMENT DES COMPOSITIONS ET PIBES A PRODUIRE 
PAR LES COMMISSIONS LOCALES D'EXAMEN ET DE SURVEILLAWE 


Art. 10. — A l'issue de chaque séance, les feuilles de compositio® 
sont recueillies par l'officier surveillant, classées par ordre alphaté- 
tique et mises suus pli cachelé à la cire avec le sujet de ja compo- 
sition, elles sont remises, avec une note relatant les incidents sur. 
venus, au président de la commission Jocale d'examen qui en assuré 
la conservation jusqu'à la fin des épreuves du concours. 

A ce moment, les divers plis cachetés sont réunis en un pli unique, 
également scellé, qui est transmis sans délai sous bordereau à la 
direction centrale du commissariat de la marine, bureau du per- 
sonnel, avec les pièces suivantes: 

ie Un procès-verbal, en deux exemplaires, signé des membres de 
la commission locale et de son président, résumant les travaux de 
la commission et relatant tous les incidents survenus pendant les 
épreuves du concours ; 

2° Une liste, en dtux exernplaires, établie par ordre alphabétique 
et conforme au modèle donné en annexe B au présent arrêté. Les 
renseignements figurant sur cette liste sont recueillis auprès des 
candidats, avant la fin des épreuves, si leur dossier présente deg 
indications incomplètes. 


CORRECTION DES COMPOSITIONS, CLASSEMENT DES CANDIDATS 


Art. 11. — Après avoir détaché les en-têtes et apposé un numéré 
secret, le chef du bureau du personnel de la direction centrale 4 
commissariat de la marine transmet les compositions provenant des 
divers centres au président du jury. 

Celui-el + les compositions entre les membres du jury d'exa- 
men qu'il charge respectivement de procéder aux corrections. 

Convoqué en séance plénière, le Jury arrête ensuite les notes 
données par chaque correcteur, fait application des coeflicients pré- 
vus à l’article 6 et totalise les points obtenus par chaque candidat 
et procède au classement général. 

Un représentant du bureau du personnel de la direction centrale 
du commissariat de la marine se rend alors auprès du jury avec 
les en-têtes qui ont élé détachés et placés sous enveloppe scellée, 
et il est procédé, en sa présence, à l'identification des compositions, 

Pour étre reconnu admissible, tout candidat doit réunir un mini 
mum de #4 points, dans les conditions prévues à l'article € 
ci-dessus. 

Le jury d'examen procède alors: 

4° Au classement général des candidats ayant réuni le nombre de 
points minimum exigé, sans note éliminatoire, en ajoutant à ces 
points, s'il y a lieu, les points de majoration: 

2e A la répartition des candidats, selon leur rang et en tenani 
compte des désidérala par eux exprimés, dans les trois branches de 
personnels, 

A égalité de points dans la même branche, la priorité est donnée 
au candidat qui a obtenu la note la plus élevée: 

4e Pour la dissertalien; 

2° Pour la composition marine. 

Au terme de ses travaux, le jury d'examen fait parvenir à M 
direction centrale du commissariat de la marine (bureau du per 
sonnel) chargée de soumettre au ministre les résultats du concours* 

io Un procès-verbal résumant ses opérations et indiquant les 
diflicultés survenues a cours des épreuves du concours, ainsi que 
les améliorations dont le présent arrété serait dugé susceptible ; 

2° Une liste, par ordre de mérite, des candidats ayant subi lef 
épreuves du concours en indiquant pour chacun d'eux: 

a) Numéro de classement ; 

Db) Nom et prénoms (au compiel); 

c) Date de naissance; 

d) Grade ou situation; 

e<) Centre d'examen ; 

1) Temps de service comptant pour la retraite; 

H Adresse actuelle ; ° ! s 

Note obtenue à chaque eomposition, points de majoration el 
nombre total de points acquis; 

w'} Branche de personnel dans laquelle l'intéressé est classé paÿ 

ury. 
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pu, 
LISTE D'AUMISSION 

art. 12. — Au vu des propositions qui lui sont faites par la direc- 

tion centrale du commissariat de la anarine, le ministre arrête, par 

les listes d'admission à l'école des secrétaires 


branche de personnel, 
edministratifs. ue | | 
Les candidats admissibles peuvent être raxés des liste 
sion du ministre pour mauvaise conduile ou laute grave 
service. 
NOMINATION DES CAVDIDATS 


de 


art. 43. — Les nominations à l'emploi ‘rétaire administrati 
gtagiaire prennent date, en principe, du jour d'entrée à l'école des 
gecrétaires administratiis, sauf décision contraire di ministre. Elles 
sont prononcées par arrêté commun du minisire de la défense nalw- 
pale et du secrélaire d'Elat à la marine. 


ce 






ABROGATION DES TEXTES AYTÉRIEURS 


contraires 


12 février 


au 
19417. 


ions 


du 


art. 1. — Sont abrogées les disposit 
arrété el notamment l'arrêté ministérie 
Fait à Paris, le 26 juillet 1952, 
Pour le ministre de la défense nationale et par dé:fgation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CRUCHON., 
Pour le secrétaire d'Etat à la marine et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES PÉRONL 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 


++ 


présent 


d conæil 


[en 


e 





Ouverture de concours pour le recrutement de secrétaires adminis- 
tratits stagiaires des arsenaux, établissements et services du minis- 
tère de la défense nationale. 





Le ministre de la défense nationale, les secrétaires d'Etat à l'air, 
à la guerre ét à la marine et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
paires; 

Vu la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1917 relative aux conditions 
de dégagement des cadres des magistrats, fonctionnaires et agents 
civils et militaires de l'Etat, modifiée par les lois n° 48-1227 du 
22 juillet 1948 et ne 51-714 du 7 juin 1951; 

Vu le décret n° 48-1835 du 3 décembre 
ment des personnels titulaires de l'Etat 
mesure de compression budgétaire ; 

Vu le décret ne 49-50 du 11 janvier 1949 relatif au reclassement 
des fonctionnaires de l'Etat dégagés des cadres en exécution de la 
loi no 47-1680 du 3 septembre 1947, modiflé>: par :es lois n? 48-1227 
du 22 juillet 1948 et ne 51-714 du 7 juin 19%51; 

Vu le décret n° 50-113 du 20 janvier 1950 modifié, portant règle- 
ment d'administration publique et fixation du statut des corps des 
personnels civils administratifs des arsenaux, établissements et ser- 
vices du ministère de la défense nationale; 

Vu :es arrêtés des 5 décembre 1950 et 24 juillet 1951 fixant les pro- 
grammes des concours pour l'emploi de secrétaire ädministratif des 
services extérieurs du ministère de la défense nationale ; 

Vu les arrêtés du 26 juillet 1952 fixant le règlement des 


an reclasse- 
cadres par 


19:8 relatif 
dégagés des 


+con 


"ours 


de secrétaires administratifs des services extérieurs du ministère 
de la défense nationaie, 
Arrêtent : 
art, fer, — Des concours seront ouverts à la date du 27 octobre 
4%2 pour le recrutement de secrélaires administratifs stagiaires des 
arsenaux, établissements et services du ministère de la défense 


nationale. 


Premier concours, 


Art. 2, — Le premier concours, organisé directement par le minis- 


tère de la défense nationale, est ouvert pour 112 places, dont la 
répartition est la suivante: 
Secrétariat d'Etat à la guerre ................,..,...........4.. 59 
Secrétariat d'Etat à la marine ........................,.,..,...4 34 
Secrétariat d'Etat à l'air ................cossossonessetto ne oo e 8 
services directement rattachés au mir re de la défense 
nationale ...... Histoire tisouthess és coeséa es 11 
Lompte tenu de la limitation prévue à l’article 7 du décret n° ‘0-113 
lu 20 janvier 1950 modifié, et des effectifs féminins existants, le 
nombre d'emplois pouvant étre attribués à des candidates est le 
suivant : 
Secrétariat d'Etat à la guerre .................................. 56 
a Ms ŒUs DR RL ET 8 
Services directement rattachés au ministère de la défense 
nationale .......... nes etes ons cssos sos snse secs sesrese 6 
Les 34 emplois offerts au titre du secrétariat d'Elat à la marine 


&ont exclusivement réservés aux candidats du sexe masculin. 








He sites Sous sidoing 
r - 1 1 FE: 

Art. 3. — Les demandes d'admission à ce « irs « ù eTs 
de candidature devront parvenir au mn ° a dé! e natio- 
nale, service de coonmdinalion Ge la régien I personne's 
civils, 16, rue Saint-Dominique, à Paris 2 septembre 
1952 

art. 4 — Les épreuves de re rs à ‘ 1a es 
d'examen prévus à l'art 6 de À -v 3 1952 vD 
l'horaire suivant 

Lundi 27 octobre 1952: 

A huit heures: composition sur { ‘ lurée: quatre 
heures). 

À quinze heures note sur e di h q tre ns 
portant sur des connaissances j £ n£ t nu 
orogramine qe roil coOnstiiulOu à ue ar ai irce 
trois ri 

Mardi ?S octobre 1922: 

A neuf heures: note sur une ôu Q r t sup 
le programme de législation financière (dure x 

A quinze heures: note sur une ou eur ns ! t sur 
le programme su t de droit civil £ l ju ivall el écong 
mie politique (durée : deux het 

Deurièéme concours 

Art. 5. — Les seconds concours Orgal ans cha rétariat 
d'Etat sont ouverts pour 112 placcs, se ré ssant <omn 

Sectariat d'Etat à la guerre . ‘ “ :0 

Jont 11 pour les services dir el ral ia ‘ 
le la défense national 

Secrétariat d'Etat à la marine 31 

DT RTE FO nées nisaverasecoonsseeossse ÿ 

Art. 6, — Compte tenu de la limitation prés à l'art 1 du décret 
n°,90-113 du 20 janvier 1950 modifié et d fNectifs fém eXIS- 
tants, le nombre d'emplois pouvant être ri | lidates 
au litre de chacun des onds con rs esl iivant 

Secrétariat d'Etat à la guerre @...............so.ocsoe 6 

Secrétariat d'Etat à l'air ........., R 3 Ag 

Serv'ces directement rat{ 3 1 Iministère la défense 

PR ses nt icecés 6 

Les trente quatre em s offerts par le « tai l'Etat à la marine 
sont exclusivement réservés aux ndida iu sexe mm 

Art. 7. — La liste des centres d'examen, la date de dépôt des dos- 
diers de candidature, et l'horai selon lequel 1é nt les 
épreuves des Seconds concour: seront fixés par décisi irticu- 
lières «des secrétaires d'Etat à l'air, à la guerre et à la 1 

Art. 8 — Indépendamment des emplois auxquels dé L'accès les 
concours autorisés à l'article {er ci-dessus, il pourra « pourvu À 
neuf emplois de secrélaires administratif 1 \ défense 
\eu L Ires à nistratifs du ministère d i défense 
nationale par voie je re lassement des fonctionnaires 1 es des 
administrations de l'Etat et des agents titulaires des départements 
et communes visés par s réglemen l'administration lue pris 
en application du deuxième ali 1 de irl 1 ] l | du 
3 septembre 1947 modiflée, dégagis des cadres conformérient aux 
dispositions de cette loi. 

La répartition des neuf emp'ois off IX ag 3 és cest 
1 né - , 3 _ 
ia suivante; 

Secrétariat d'Etat à la guerre 5 

Secrétariat d'Etat à la marine.. ) 

Secrétariat d'Etat à MP... ions si s L 

sers s director Lt rallachés au I ‘ dé 1 ] 
HALIONAIO ss... 1 

Art. 9 Les ! tionnaires et agents d , le id Î t 
manifester leur candidatur ès du e d \ et de 
r em ni des fonctio dire e 9 s des 3 lan 10 
iclai de deux mois s 1 la da i ] $ 

. } 1 

)’ Art. 10 … Eventuellement, les emp'o | l lu fait de 

L'InS 1 1 e du 7 nb | f on! n ' ! le AZ dre 

r » o ! » 

cadres, dont la candidature aura « ir n le la 

défense nationale, seront attr « { wrdre dé P nent 

. AiA & t 1 d 

aux [LR jun, à I pa 1 rs, aur en} le 
conditions d'admisei 

Art. 11. — Pour cire nomm À le dm 
tra { lé à f n na t " t nl " 

11, ! rs e 5» ) La” » 5 14 t { CII 
plir les conditi suivante 

a) Ne pas av iépassé l'âge d f 1q 15 av {7 vier 
1952; 

b) Etr rvue d [ né le ! } er | { qui. 
valent ou supérieur à la Capaci ü droit ; 

C) Etr physiquement aples à remplir l'é i de re ndmis 

rail IT pole et | mer ; 
| l Ftre - s par lé re d fa n et dr loi des 
{ 1 s et agent e y 3 ; 

et | r * Li 

art 12 Les f nna \ge dégagés des cadres doht la 
indidatu iura s rel e | In le la défense nationale 
iprès examen de leur dossie lividu seront nommés secrétaires 
iminis ralifs Stagiaires } mpler de la mème date que les 
‘andidalé provenant des ours 

113 seront tenus d'efle é un sta et evront e ©? ation 
profess mnelle dans les conditions fix s à 1 ie 9 da d ‘t 
n° 90-113 du 20 janvier 1950 modif 

En a! ntion du décret no 49-% du 11 janvier 19:9, la d e du 
stage ne pourra, en ce qui les Û , CXCCder un an 
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A l'issue de cette période, les fonctionnaires et agents dont Ja 
manière de servir aura donné satisfaction seront tilularisés après 
avis de la comunission administrative paritaire compétente. 


Ceux dont la manière de servir n'aura pas donné salisfaction 


seront nis à la disposition du centre d'orientation et de réemploi 
des fonctionnaires et agents des services publics. 

Art. 4% — Le ministre de la défense nationale et les secrétaires 
d'Etat à ur. à la g ro 1 la marine sont chargés de j'exécution 
du } t art , qui sera publié au Jsurnal ofjiciel de la Répu- 


blique française 
Fait à Paris, le % juillet 1952, 
Pour le ministre de la défense nationale et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MALRICE CRUCHON, 
Pour le ire d'Etat à la guerre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES ROMIJEU. 
Pour le secrétaire d'Etat à la marine ei par déiegation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES PERONI. 


Le d teur du cabhet, 
YVES BARTON 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
èt par délégation : 
Le directeur de la Jonction pulique, 
ROGER GREGOINE. 


+ ee 





Instruction n° 79453 PM7/B concernant l'application du décret 
ne 61-260 du 28 février 1951 relatif à l'affectation spéciale pour 
le ons de mobilisation. 





Rectificatif au Journal officiel du 12 juin 1952: 
Page 5867, tableaux 1 et 1 bis: 


Ministère des finance 2. 


nee sebñe. 5%. 


2:27: . 
Au lieu de: 


te Administrations centrales... Le directeur du personnel au 
ministère des finances, 

he Agents financiers et commer- | Le directeur de l'administration 

ciaux à l'étranger. générale au ministère des 


finances ou au secrétariat 
d'Etat aux affaires écono- 
miques, suivant le cas, 


Lire 

&e Admini:tratior ntrales...….. yLe directeur du personnel au 
ministère des finances ou Île 
directeur adjoint chargé de 
l'administration générale au 
secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques ou le secrétaire 
général de la caisse des dépôts 
ét consignations, suivant Je 

cas. 
de Agents financk et commer- | Le directeur du personnel au 
ciaux à l'étranger, ministère des finances ou Île 


directeur adjoint chargé de 
l'administration générale au 
secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques suivant le cas. 





Page DSÛ8 : 


Au lieu de: 


19% Banque de l'Algérie et de la Le secre e général de chacune 
Tunisie personnel metropoli- de ces banques 
tain). | 
Lire : 
19 Banque de l'Algérie et de la ,; Le secrétaire général. 
Tunisie personnel métropoil | 


tain). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Application de l'article 3 du décret n° 52-804 du 30 juin 1962. 


Reclificatif au Journal officiel du fer août 1952: page ‘817, 
2 colonne, avant-dernière ligne, au lieu de: « à la suile d'augmen- 
tatlons..…. », lire: « soit à la suite d'augmentations.… », 


— 2 D E———— ——— — 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Exploitation, au port de Port-Maria de Quiberon, par la chambre de 
Commerce de Lorient, d'une grue à bras de cinq tonnes, sous le 
régime d'outillage privé avec obligation de service public, 





Par arrêté du 17 juillet 1952, la chambre de commerce de Lorient 
et du Morbihan a été autorisée à exploiler une grue à bras de 
cinq tonnes au port de Port-Maria de Quiberon, sous je r(yime 
d'oulillage privé, avec obligation de service public, et aux clauses 
et conditions du cahier des charges annexé audit arrêté. 


Eatrait du cahier des charges. 
TITRE Ier 
OBJET DE L'AUTOFPISATION 
Article 1er, 
Objet de l'autorisation. 


La présente autorisation a pour objet l'établissement et jexplot- 
tation d'un oulilage comprenant une grue fixe à bras d'une puis- 
sance normale de <inq tonnes, pouvant être porté à huit tonnes 
par réduction de la portée, installée depuis le 22 juin 192 et 
äpparltenant à la commune d'Hennebont qui la loue gratuitement 
à la chambre de commerce. 


TITRE 11] 
EXPLOITATION 
Article 11. 

Police des quais et du port, 


La présente autorisation ne conférera au titulaire aucun droit 
d'intervenir, soit dans le placement des navires et bateaux aux 
quais outillés par lui ou dans LR déplacement de ces navires et 
bateaux, éoit dans la police de grande voirie ou dans celle de Ja 
circulation et de l'usage des quais. 


Article 12. 
Ordre d'admission à l'usage des installations et appareils. 


Des installations et appareils seront mis à la disposition des usagers, 
suivant l'ordre des deruandes, sous réserve de la priorité réultant 
de l'ordre de mise à quai et des cas d'urgence dont l'appréciation 
appartiendra aux agents chargés de Ja police du port, 

Les demandes seront inscrites à cet eflet dans l'ordre et à la 
date de la production, sur des registres à souche, tenus par les soins 
du permissionnaire. 

Ces registres seront communiqués, sans déplacement, à toutes lef 
personnes intéressées à en prendre connaissance. 

Quand un usager inscrit ne se présentera pas à son rang, 
prendra le premier tour dont il sera en mesure de profiter. 


Article 142. 
Obligations du permissionnaire en ce qui concerne les appareils, 


Le permissionnaire sera tenu de mettre ses appareïls à la diepo- 
sition du public, non seulement pendant les jours et heures régle- 
mentaires du travail de la douane, mais encore en dehors de ces 
périodes, de jour et de nuit, quand le travail à efflectner aura été 
autorisé par la douane, sur la demande de ja personne qui devra 
faire usage des appareils. 


Article 14. 
Obligations des usagers. 


Les usagers devront employer à leurs opérations an nombre 
d'hommes suffisant pour ne pas laisser chômer les appareils, faute 
dé quoi ceux-ci seront mis immédiatement à la disposition du pre- 
mier des inscrits suivants qui sera en mesure de les utiliser. 


Les appareils ne pourront être employés à la manutention d'aucun 
objet d'un poids supérièur à leur force. Les mantültentions de charges 
allant de cinq tonnes à huit tonnes devront se falre en présence 
el suivant les indications d'un représentant du permissionnaire, 
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TITRE IY 
TANWS 
Article 2, 
Tazes marima. 


Les taxes maxima qui pourront être perçues pour l'usage des ins- 
taliations et appareils seront les suivantes: 











n eu 
ë $ 2 3 
; + [NATURE DES OPÉRATIONS! © - OBSERVATIONS 
E © 
re 3 z $ 
francs 


Pour des charges supérieures 
à à tonnes les opérations se 
4 |A l'heure ou fraction feront en présence et sous 
d'heure ,..,....00000 500 la surveillance d'un agent 
de la chambre de commerce 
2 |A la demi-journée,....! 1.800 et donneront droit à la per- 
ception d'une taxe supplé- 
3 |A la journée..…........| 3.000 mentlaire A de 300 F par 
heure ou fraction à heure. 


Toutes opérations : 


& |Mâtage ou dématage.. 150 |Bateau de 25 tonneaux maxi- 
muimn. 
Idem......,...00 | 1.000 | Bateau de plus de 2% ton- 
neaux. 


5 |MAlage ou démätage..| 1.900 | Bateau de 2%5 tonneaux maxi- 
mur. 
IdeM........oesss | 1.600 | Bateau de plus de % ton- 
neaux. 


6 Pose ou dépose de 
INOLEUF ssssssssssses. | 2.000 | Bateau de 2 tonneaux maxi- 
muin. 

Idem............: | 3.000 | Bateau de plus de 2% ton- 
neaux. 

1 Mise à terre ou à l'eau 
Rs CR. cs scode 500 














Ces taxes ne comprennent pas la main-d'œuvre nécessaire à l'utilt- 
sation de la grue. 





Article M, 
Abaissements de taxes. 


Le permissionnaire pourra, s'il le juge convenable, abaisser les 
laxes, avec ou sans conditions, au-dessous des limites déterminées 
par les tarifs maxima. Il pourra, notamment, élablir des tarifs 
d'abonnement pour les services réguliers desservant le port dans des 
conditions déterminées. 

Les taxes ainsi abaissées ne pourront être relevées qu'après ua 
délai de trois mois et après autor:sation de l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées du service maritime du Morbihan. 

Toute modification des tarifs sera communiquée au préfet et portée 

la connaissance du public par des affiches placardées pendent 
Quinze jours au moins avant la mise en vgueur des taxes modifiées. 


Article 22. 
Publicité des tarifs, 


Les tarifs en vigueur seront portés à la connaissance du public 
au moyen d'affiches = d'une manière très apparente, le plus 
_— possible des installations et appareils et aux endroits qui seront 
ndiqués par les ingénieurs. 

Le permissionnaire sera responsable de la conservation de ces 
alliches et les remplacera toutes les fols qu'M y aura lieu. 


Article 23. 
Perception des lases. 


L& perception devra être faite d'une manière égale pour tous, 
sans aucune faveur, Toute convention contraire à cette clause sera 
nulle de plein droit. 

* Toutefois, cette clause ne s’appliquera pas aux traités qui inter- 
Viendraient entre le permissionnaire et l'administration dans l'inté- 
rêt des services pubiles. 





Article 34 
Registre des réclamations. 

Il sera tenu, dans le buresu du permissionnaire, un rêgistre dese 
tiné à recevoir les réclamations des personnes qui sauraient des 
plaintes à formuler, soit contre le permissionnaire, 501 ntre ses 
agents, et les résultats de l'instruction faite par les ingénieurs 

Ce registre sera coté et paraphé par les ingénieurs, il sera présenté 
à loute réquisit'on du pubiie. 

Dès qu'une plainte y aura été inscrite, le permissionnaire devra 
en aviser les ingénieurs 


TITRE Y 
DURÉE ET RETRAIT DE L'AUTORISATION 
Article %. 
Durée de l'autorisation, 


La durée de l'autorisation est fixée à dix ans, À partir de ls date 
du 6 ovr:l 1%, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 25 juillet 1952 portant nomination du direoteur général 
du centre national de la cinématographie et contérant l'hono- 
rariat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 25 octobre 19%6 portant création d'un centre national 
de la cinématographie, et notamment son article 3 

Vu le décret n° 47-2157 du 13 novembre 1947 translérant au ministre 
de l'industrie et du commerce les attributions concernant la ciné- 
matltographie ; 

Vu le décret du 2 janvier 197 portant nomination du directeur 
£énéral de la cinématographie ; 

Vu la loi du 19 octobre 19% portant statut général des fon. tion- 
naires, el nolamiment son article 139; 

Vu l'avis émis par le conseil paritaire du centre nalional de la 
cinmmatographie ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Dé: rète : 

Art. 1er, — M, Jacques Flaud est nommé directeur général du cen- 
tre national de la cinématographie, en remplacement de M. Michel 
Fourré-Cormeray; conseiller référendaire à la cour des compte 

Art. 2 — M. Michel Fourré-Cormerav, conseiller référendaire à !a 
cour des comptes, est normminé directeur général honoraire 

Art. 3. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal ofji. 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 192 

ANTOINE PINAT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Le président du conseil, ministre des finances et des affaire 
économiques, et le ministre de l'agriculture, 

Vu l'arrêté du 2 juillet 1951 portant institution d'une section tech- 
nique des industries agricoles rattachée à la direction générale du 
génie rural et de l'hydraulique agricole ; 

Vu le décret n° 511% du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de receltes Instituées pour le payement de dépenses 
ou la perveption de recettes imputalies au budget de l'Etat, aux 
budgels annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comples spéciaux du Trésor, 


Arrélent : 


Art, {#, — Il est institué auprès de la section technique des 
industries agricoles une régie d'avances pour le payement des menues 
dépenses de ce service, et notamment des frais d'affranchissement 
du courrier, d'achat de documents tels que brochures et publications, 
et d'entretien des locsux. 


Art. 2, — Le titulaire de cette régie est nommé par arrêté du 
ministre de l'agriculture. 
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art Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
( ‘ régisseur est fixé à 10.000 F | 

IL er era justifié dans le déla! d'un mois el dans les condilions 
Ï es par le décret n°51-1% du 5 février 1951. 

rt. À Le directeur général du génie rural et de l'hydraulique 
s ( 1 ministère de l'agriru'ture et le direrteur de la compla- 
é publique au ministère des finances et des affa'res écon niques 
6 char hacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du pré- 
$ arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répubiique 
Î 

l \ Paris, le 7 juillet 1952 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le minstre et par délégalion: 
Le conseiller technique, 
GABRIEL DU VONTAVRE, 
Le nr lent du conseil, 
? es finar et des affaires économiques, 
Î Ï e ministre et par dété,:alion: 

L« Lyectrur da la t natabudlat put que, 

I lirect CE a comptabilité publique: 
Le lire ur auyt né, 
GIRELIY, 
= ——— OO O——— 


Homologation d'un règlement relatif aux vins délimités 
de qualité supérieure des coteaux de Saint-Christol. 


Par arrété en date du 21 juillet 1952, à été homobgué le règle- 
nt ditions de délivrance du label « Vins déli- 

Jul wbérieure +», el de a vignetle correspondante, 

lation d'origine « Coleaux de Saint- 








+ 8e — 


Conditions d'attributon du label « Vins détimités de qualité supé- 
ricure » aux vins bénéficiant de l'appettiation d'origine « Coteaux 
de Sainit-Chrisiol ». 


f re de agriculture, 

Vu la loi du fer août 1905 mxlifiée et compléKe sur la répress'on 
1 t ‘ 

Vu la loi du 6 mai 1M9 modifiée psr la Joi du 2 juillet 1927 sur 
la echon des appellation d'origine ; 

\ i du 18 décembre 1949 relative à la reconnaissance offi- 
‘ } e celatut vlicole, des vins délirniltés de qualité supé- 

e à le ode du vin au titre IV (art. M5 bis 

\ és avis émis par la fédération des associations viticoles de 
F! et par l'instilut matinal des appellal'ons d'origine; 

“ur proposition du direcieur de la prodnetion agricole et de l'ins 
P' ir gén'wal, chef du service de la répression des fraudes, 

Arrèle : 

Art. ter, — Seuls peuvent être mis en vente et cirewier en vue de 
la vente sous l'appellation d'origine « Coteaux de Saint-Christol » 
à npagnée de la mention « Vins délimités de qualité supérieure », 
les vi | bénéficiant en vertu de la loi du 6 mai 1919, modifiée 


par la loi du 22 ju let 1927, de cette appellation d'origine telle qu'’eke 
a élé définie par les jugements du tribunal de Montpellier en date 


des » | et 19%) et 149 février #2, seront assortis d'un label dans 
e « 18 fixées au présent arrêté; mention de label sera portée 
su ù | de mouvement. 

art. 2 En vertu des jugements seusvisés, ces vins doivent 
ni bre iX comhlons rippelées en annexe au présent arrêté 


En outre, pour bénéficier du label, ils devront également répondre 
aix ditrons suivantes: 


Encépagement. — Carignan 320 à 50 p. 100: cinsanlt: 15 à 9350 
pour #00: grenarhe 10 à 2 p. 100: aramon: 20 p. 100 au maximum ; 
diver 10 p. 100 au maximum, à l'exclusion des cépages teinturiers 
et des hybrdes producteurs direcls. 

l ip'e des états parcelliires déterminant l'aire de production 
sera déposée an ministère de l'agriculture et à la fédération des 
10 io! V oles de France (section fédérale nationale des v'ns 


délimilés de qualiké supérieure) ainsi que dans les mairies des 
communes intéressées. 


art. 3 La dél:vrance du libel prévu à l’article fer est subor- 
dounée à la dégustation et à l'analyse préalable d'un échantillon 
de vin pour leqnel est réclamé le bénéfice de la mention « vin 
délim:lé de quaïñlé supérieure ». La dégustation est faite por une 
commission dont les membres sont désignés par le syndicat v'ticole 
chargé de l& défense de l'appellation, L'analyse doit étre effectuée 
par \ boraloire officiellement agé pour la répression des 
iude par le ministre de l'agriculture. 
La valkiilé maxuma d'utilisation de ce label, par le producteur, 
lt flxée à trois mois. 
Un règlement intérieur élaboré par le syndicat viticole intéressé 
el approuvé par le minislère de l'agriculture après avis de la fédéra- 
ton des associations viticoles de France (section fédération natio- 
le des vins délimités de qualité supérieurei et de l'institut natio- 
na: des appellations d'origine, déterminera la procédure à suivre 





pour la délivrance des labels et des vignettes altes 
de ces labe's et préc.sera les mentions qui devr 
sur ces documents. 





Les modèles du label et de la v'gnette à utiliser ser 
à ce règlement intérieur, 

Art, &. — Lorsque les vins bénéficiant de l'appel 
« Coteaux de Saint-Christol » serom oflerts au put ° 
vus de la vente, mis en vente su vendus sous la 1! 
délimité de qualité supérieure l'appellation d'orig'n 


Saint-Christo, » devra être accompagnée de ladite mer 
tères apparents dans les prospecin<, affches, anr 


moyens de pu icité, sur les étiquettes et récipients qu 
ainsi que sur les factures et pèces de régie. 

Une visnette délivrée dans les conditions déterminé 
règ'ement intér'eur visé à l'artic'e 3 du présent 


apposée par les embouteileurs sur les rétipients bou 
ces vins. 


Art. 5, — L'emploi de toute inéication ou de K 
tible de faire erore à l'acheteur qu'un vin a droit à 
d'origine accompagnée de Ja mention en cause &lors q 


pas à toutes les comlitions fixées par le présent 


suivi comlormément à la législation générale sur la 
fraudes et sur la protection des appellations d'origine, s 
dice des sanciions d'ordre fiscal s'il y à lieu. 

Art. 6 — Le directeur de la production agricole e 
service de la répression des fraudes au ministère « 
sont chargés de l'exécution du présent arrété, 

Fait à Par:s, le 21 Juillet 1952. 

Pour le ministre et par « 
Le directeur du ca! 
YVES MALÉOOT, 





ANNEXE 
À L'ARRÊTÉ MELATIF AUX VINS DÉIIMITÉS DE QUALITÉ SU à 
« CUTEAUX DE SAINT-CHRISTOL » 
(Extrait des jugements du tribunal de Montpellier 
en date du 23 juillet 1950 et 19 février 12) 
Aire de production: 

L'aire de prodnetion définie par les jugements ci-dessu 4 
après délimitation faile par expertise, sur la commune «: 
Christol (Hérault). 

Degré minimum : 

Ces vins rouges ou rosés doivent présenter, après achèvemen! ja 

fermentation, un degré alcoolique minimum de 11°. 
Rendement minimum à l'hectare : 

Ces vins doivent être produits dans la limite d’un rendement de 
40 hectolitres à l'hectare de vignes en production, 

Les jeunes vignes ne pourront entrer dans le décomple de ja 
surface en production qu'à partir de la 4e feuille comprise. 

Pratiques particulières : 

Ces vins doivent provenir de vignes à taille courte, à l'es \ 
de toute taille à long bois. Les vendanges devront être récoltées à 
parlaite maturité et devront subir une vinification soignée. 

SE © — — — — 





Conditions d'attribution du label « Vins délimités de qualité 
supérieure » aux vins bénéficiant de l'appellation d'origine 
« Mascara ». 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu Ja loi du fer août 1905 modifiée et complélée sur la répres- 
sion des fraudes; 

Vu la loi du 6 mai 1919 modifiée par la loi du 22 juillet 1927 sur 
la protection des appellations d'origine : 

Vu la loi du 18 décembre 1949 relative À la reconnaissance offi- 
cielle, dans le statut viticole, des vins délimités de qualité suyé- 
rieure, insérée dans le code du vin au tilre IV, article 205 brs 

Vu les avis émis par la fédération des assoclations vilicoles de 
France et par l'institut national des appellations d'origines ; 

Sur proposition du directeur de la production agricole et de - 
pecteur général, chef du service de la répression des fraudes, 


Arrête : 


Art, fer, — Seuls peuvent être mis en vente et circuler en vue 
de la vente sous l'appellation d'origine « Mascara », accompagnés 
de la mention « Vins délimilés de qualité sunérieure », les ins 
qui, bénéficiant, en vertu de la loi du 6 mai 191% modifiée par la 
loi du 22 juillet 1927, de cette appellation d’origine telle qui 1 
été définie par le jugement du tribunal de Mascara du 2% octobre 
197 seront assortie d'un label dans les:conditions fixées au présent 
arrêlé. Mention de ce label sera porté sur les titres de mouvement. 


Art, 2. — Les conditions auxquelles doivent répondre ces vins, 
8 up du jugement susvisé, sont eonsignées en annexe au présent 
arrété. 
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En outre, ces vins doivent répondre aux conditions suirantes 
pegré minimum : 4% acquis: | | 
cépages rouges ou rosés: Carignan, cinsauil, grena he ou alicante 
(maximum 20 p. 100), matterou: 

(xpazes blancs : faranah, c'airette, nen blanc ù 
Rendement maximum à l'hectare: % hectolitres par heclare de 
vigne en production ; ; 

Taille: en gobelet eu sur échalos. 

L'emploi des pressoirs continus est formellement ir terdit 

Une copie des états parrellaires déterminant l'aire de production 
«ra dépose au minisière de l'agriculture et à la fédéralion Ges 
ssswociations vilicoies de Frame !sertion fédération nationa:e des 
vinc élunités de qualilé supéricure) ainsi que dans les mairies 
des « mmunes intéressées, 

art, 3. — La délivrance du label prévu à l'article fr est sn bor- 
donnée à la dégustali »n et à l'anaiyse préalable d'un échantillon &u 
vin pour lequel est réclamé le bénéfice de la mention « Vin déli- 
mité de quaiité supérieure ». La dégustation est faite par une com- 
mission dont les membres sont désignés par le syndicat viioie 
chargé de Ta défense de l'appellation. L'analyse doit être effectués 
var un laboratoire officiellement agréé pour la répression des frau- 
des par le ministre de l'agriculture. 
a validité maxima d'utilisation de ce label, par le producteur, 
est fixée à (rois 1nnis 

Un règlement intérieur élaboré par le syndicat viticole intéressé 


et annrouvé par le ministre de l'agriculture après avis de la fédéra- 
! les associations viticoles de France (section fédération natie- 
nate des vins déimités de qualité supérieure) et de l'institut natio- 
nal des apvellations d'origine déterminera la procédure à suivre pour 

vrance des labels et des vignelles attestant l'existenre de ces 


bels et précisera les mentions qui devront tre portées sur ces 


documents. 


Les modèles du label et de la vignette à utiliser seront annexés 
à ce règlement intérieur, 

art, 4 — Lorsque les vins bénéliciant de l'appellation d'ori- 
gine « Mascara » seront offerts au publi expédiés en vue de 1a 

nie ou vendus sous la mention « Vins délimités de qualité sum 

re », l'appellation d'origine « Mascara » devra fire accom- 
nounée de ladite mention en caraclères apparents dans les pros 
] « affiches, annonres et tous mevens de publicité, sur les 


étiquettes et récipients quelconques, ainsi que sur les factures 
et mières de régie 


vignette délivrée dans les conditions déterminées dans le 
rèclement intérieur visé à article 3 du pr t arrôté devra tre 
ste par les embouteilleurs sur les récipients bouchés conle- 
ces vins 

art. 5, — L'emploi de toute indication ou de tout sirne snscon- 
tille de faire eroire à l'ache‘eur qu'un vin a droit à ippeil n 
d'origine accomnagnée de la mention en IS rs qu'i e 
? 1] pas à toutes les conditions fixées par le m ent urété, 
\ poursuivi conformément à Ja légisiation générale sur a 
7 sion des fraudes et sur ]la protection es ippe tions J'ori- 

£ sans préjudice des sanctions d'ordre fiscal s'il y a lieu. 


Art, 6. — Le directeur de la production agrirole et ie chef du 
service de la répression des fraudes au ministère de l'agruwulluie 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1952. 

Pour le minis're et par dSigalion: 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALBCAT, 





ANNEXE 


À L'ARRÊTÉ RELATIF AUX VIXS DÉLIMITÉS DR QUALITÉ SUPÉRIEURE 
DE MASCaRA 


(Extralt du jugement du tribunal de Mascara du 20 octobre 1937.) 





Aire de production: 
Maoussa, Palikao, Aln-Fekan, Cacherou, Thiersville, Dombasle. 
L'aire de production définie par le jugement ci-dessus est pré- 
Cisée par les plans parcellaires qui y sont annexés, 
——————_—_—_—_—— lp 





Conditions d'attribution du label « Vins délimités de qualité supé- 
rieure » aux vins bénéficiant de l'appeliation d'origine « AinÆ!t- 
». 


Le ministre de l’agriculture, 

: Su D . du 1 août 1905 modifiée et complétée sur la répression 
des fraudes; 

Vu la loi du 6 mai 1919, modifiée par la loi du 22 juillet 1927, sur 
A protection des appellations d'origine ; 

Vu la loi du 48 décembre 1949 relative À la reconnaissance off- 
Cieile, dans le statut viticole, des vins délimités de qualité supé- 
l'eure, insérée dans le code du vin au titre IV, article 305 bis; 

Vu les avis émis par la fédération des associations vilico!es de 
France et par l'institut national des appellations d'origines 
SUP proposition du directeur de la production agricole et de 
ins,eCleur général, chef du service de la répression des fraudes, 











Arrête 


Art er, — Seuls peuvent être mis en vente et circuler en vue 
de là vente sous l'appellation d'origine: « Ain-el-Hadgar +» suivis 
de l'indication du nom de la sechon tei qu'il est porté à l'arlirie 2 
du présent arrêté et accompagnée de la mentiot Vins delin > 
de qualité sunérieure », es vins qui bénéficien en *% 1 1 
du 6 mai 1919, modifiée par la loi d » juillet 1927, de cetle ap} 


1 
lation d'origine telle qu'elle a éié définie par le jugen nt du 
bunz! de Mascara du fer mars 1220, seront assortis d'un label da 
les conditions fixées au présent arrèté, Mention de ce label sera 
portée sur les litres de mouvement. 
Art 2. Les conditions auxquelles doivent répondre ces vins, en 
verlu du jugement susvisé, sont consignées Cn aunèxe au } éset 


arrel 


En outre, ces vins doivent répondre aux condilions suivantes 
Degré alcoolique minimum 12: 
Cépages rouges et rosé insauit, œillade, mourvedre, morastel 
carignan, grenache ou alicante (20 p, 400 maximum 
; =” t » . torret [ 
Cepages hian “lair e poit le ou égreneuse, terrc mia : 
f | Î nalvoiste, ugni blan muscat ia 
[E let nax im à hectart LH | $ 
L'ern les pressoirs yntinus est formellen jit 
| » ] « s pi 1 le 1 A 
€ 1 | I hi t le 2 | 1 fedér l $ 
ä<S0\ 13 s » Es d Fran ion fédtra l t 
1 : 4 $ 
\ >) CINE tv» 1e 1 SU, À ju u À 
a onu 8 l wevs 
art. 3 La délivrance du Jabel prévu À l'article {°° est subor 
LE 6 à \ d 1 | i l 
vi r { est 1 D be e de 1 m i \ ] 
milé d ] supérieure ». La dégustotion est faile par t ti 
0 ut ‘ Cu s r (! 
. « 
( irg a déf 1 appt ) 4 
par i 110 11 LE | groé pou 1 { 
par ni rt (! FU t 
LE À LE 14 1u | \ « Q 
< NxX0e i ) ll F 
Un règ Ù rieur élaboré par le in 1 $ 
et ap! \ par le mm tère de iv H ] 1 ?écé 
ration «à 1,50 ns Y ie F1 D $ l ) 
nale des vins d nités de ÉRELET RC 114 eu ‘ 
des apm l 15 d'orig déterm ra la procédur - 
la dé'ivrance des lahels et les vignettes rite an x ‘ { 
ces labels et précisera les mentions qui devront èlte poriées eur 
ces d nent 
Les modèles du label et de la vignetle à utiliser 5 nt annexés 
à ce règlement intérieur. 
Art (1 3 Lorsque les vins hénéfiriant de l'annella : l'urizine 
a Ain-el-Hadgar » seront offerts au public, expédiés en vue d \ 
ven ou vendus sous la rm } \ s délin 1, ua 
rieure », 1 ellation d'origine Ain-e]-Iadgar Jevra 1 
pagnée le dite mention | « ctè « ippar cm . 
pectus, affiches, annonces et tous moye te l #. «ur ; 
éliquettes et récipients quelconques, ainsi que sur és factures et 
pièces de régie. 
Une vignette délivrée dans les conditions déterminées dans le 
règlement intérieur visé à l'article 3 du présent arrêlé devra êélre 


\ipposée par les emboutei les récipients bouchés coutenant 


ces Vans. 





art. 5. — L'emploi 4e toute indication ou de tout signe susren 
{ible de faire croire à l'acheteur qu'un vin a droit à l'appellation 
d'origine accompagnée de la mention en cause, alors qu'il ne répond 
pas à toutes les conditions fixées par le présent arrêté, sera pour- 
suivi con'ormément à la législation générale sur la répression des 
fraudes et sur la protection des appellations d'origine, sans préjudice 
des sanctions d'ordre fiscal s'il y a lieu. 

Art. 6. — Le directeur de la production agricole et le chef @n 
service de la répression des fraudes an ministère de l'agriculture 
sont chargés Ge l'exécuiion du présent arrété. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1952, 

Pour le ministre et par déMgationt 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 





ANNEXE 


À L'ARRÊTÉ MRELATIF AUX VINS DÉLIMITÉS DE QUALITÉ SUPÉRIEURE 
D'AIN-EL-HabGam 


ŒÆxtrait du jugement du tribunal de Mascara du 17 mars 1950.) 


Aire de production : 
Aln-El-Hadgar, Saïda mixte, douar Oued Falotte et douar Ilassanas. 


L'aire de production définie par le jugement ci-dessus est pré Ce 
par les plans parcellaires qui y sont annexés. « 


+ 0 + 
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Conditions d'attribution du label « Vins délimités de qualilé supé- 
rieure » aux vins bénéficiant des appellations d'origine « Coteaux de 
Mascara », « Costières du Gard », Roussillon deis Aspres », « Cor- 
bières du Roussillon », « Corbières supérieures du Roussillon ». 
Le ministre de l'agricullure, 


Vu la loi du fer août 1905, modifiée et complétée, sur la répression 
d: fraudes 
Vu la loi du 6 mai 1919 modhlée par la loi Qu 22 juillet 49275 sur la 
ecl 


pr des appellations d'origine ; 
Vu la loi du 18 décembre 1949 relalive à la reconnaissance oMficielle 
da e slatnt vilicole, des vins délimités de qualité supérieure 


insérée dans le code du vin au titre IV, article 205 bis; 

Vu les arrêtés des 2 avril 1954, 17 mai 1951, 20 décembre 1951 et 
dt janvier 1952 fixant les conditions d'attribution du label « Vins 
délimilés de qualité supérieure » aux vins bénéficiant des appellations 
d'origine « Coteaux de Mascara », « Coslières du Gard », « Roussillon 
de!s Aspres », « Corbières du Roussillon », « Corbières supérieures du 
Roussillon 

Vu l'avis émis par la fédération des associations viticoles de France 
e! par nsiilut nalional des appellations d'origine; 

Sur proposition du directeur de la production agricole et de l'ins- 
pecteur général, chef du service de la répression des fraudes, 


arrèle : 

Art, fer — L'avant-dernier alinta de l'article 2 de l'arrêté susvisé 
du 2 avril 1951 relatif aux conditions d'attribution du lahel des vins 
délimités de qualité supérieure aux vins bénéficiant de l'anpellation 
d'origine « Coteaux de Mascara » est complété par la disposition 
éuivante 

« L'emploi de pressoirs continus pour la production de ces vins est 
Interdit ». 


art, 2, — L'eire de production des vins délimités de qualité supé- 
rieure des « Coslières du Gard » fixée par l’article 2 de l'arrêté susvisé 
du 17 mai 195 est complétée par les communes suivantes du dépar- 
tement du Gard: « Saint-Hilaire-d'Ozilhan, Fournes, Castiilon-du- 
Gard » 

Art, 3 L'encépagement des vins délimités de qualité supérieure 
« Roussillon dels Aspres », « Corbières du Roussillon » et « Corbières 
supérieures du Roussillon » fixé par l'arlicle 2 des arrêtés susvisés 
des 20 décembre 1951 et 11 janvier 1952 est complété, pour les vins 
blancs, par le cépage « Carignan blanc ». 

art. 4 — Le directeur de la production agricole et le chef du «er- 
vice de la répression des fraudes au ministère de l'agriculture sont 
chargés de l'exécution du présent arré'é. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1952. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉCOT. 










Contrôle technique de la production, de la conservation 
et des ltvraisons de plants de pommes de terre. 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu le décret du 11 juin 199 portant règlement d'adm'nistration 
publique pour l'agplication de la loi du fer soût 19% sur la répres- 
sion des fraudes, en ce qui concerne le commerce des semences ; 

Vu les arrélés des 4 octobre 1949 et 21 juin 1951 relatifs à la com- 
mercialisation des plants de pommes de terre; 

Vu l'arrêté du 20 avril 19% instituant une commiss'on chargée 
d'organiser l'inspection des pommes de terre destinées à Ja 
remenre : 

Vu les arrêtés des 11 mars 1940, 29 oetaibre 1957, M octobre 1944 
el du 25 juillet 19:41 relalfs su contrôle des pommes de terre desti- 
nées à la semence : 

Après avis du comité technique permanent de la sélection des 
plantes cuitivées : 

Sur la propos tion du directeur de la production agricole, 


Arrèle : 


Art, fer, — Le contrôle technique de la production. de la conser- 
valion, du conditionnement et des livraisons des pommes de terre 
destinèes à la semence est assuré par la commission officielle de 
contrôe des plants de pommes de terre (C, O. C. pommes de 
lerre 

Art. 2 — La commission 5, notamment, pour attribution: 

to De fixer les condit ons d'admission au contrôle et de statuer 
sur les demandes d'admissi»n : 

le N'étæblie le règlement technique du contrôle : 
le De délimiter les zones de production des plants de pommes de 


io D'agréer les contrôleurs et de leur donner les instructions tech- 
niques auxquelles ils doivent se conformer; 

%° D'asswrer l'organisalion et la surveillanre dn contrôle tech- 
nqne des cnilures de pommes de terre destintes à la semene, 
de la présentation, du ronditionnement et des livraisons des plants, 
qu'ils soient vendns germés on non, à lous les slades de la pro- 
duction et de la commercialisation; 





6e De préciser et de vérifier les conditions dans lesquelles sort 
élablis et délivrés les certificats de contrôie et, évenluellern 
de procéder ou faire procéder à leur retrait si les condilions fixces 
cessent d'être remplies à un moment queiconque ; 

7° La commission officielle de contrôle est chargie d'ascyrer 
avec l'aide de la fédérstion nationale des producteurs de p'a 
pommes de terre, la formation profe:sionnelle des agents techniqne« 
de la produet°>n et du contrôle, et de metlre en œuvre t 
mesures susceptibles d'améliorer la qualité des p'anls de pommes 
de terre. 


Art, 3. — Les modalités et les délails d'application des dis ne 
énumérées à l'articl: 2 sont fixés par Île règlement te-h: ' 


élaboré par la commission, après avis du comilé technaue ner 
manent de la sélection des plantes cultivées et homologué por !e 
ministre de l'agriculture. 

Art. 4. — La commission MMficielle de contrôle est composée dx 

Un président ; 

Un viceærésident ; 

De membres tilulares, avec voix délibérative, choisis parmi les 
fonctionnaires en activité ou à l'honorar at; 

De membres tiluiaires, avec voix consuitative, représentant l'orga 
nisation professionnelle intéressée. 

Le secrétariat et la surveillance permanente des servees de & 
trôle sont assurés par un secrétaire général et un contrôleur ! 
nal permanent. 

Le secrétaire général et le conteëleur nallons! permanent sont des 
fonctionnaires, membres titulaires de la commission, plarés en « 
vice détaché auprès de celle-ci. 

La commiss'on a la faculté de s’adjoindre, notimment nour le 


contrôle des eullures sur pied, toule personne choisie par: es 
fonctionnaires du ministère de l’agriculture. 

art. 5. — Les membres de la commission officielle de contre 
sont nommés p&r arrêlé du ministre de l'agrirulture, pour e 


durée de trs ans, Leur mandat est renouvelable. 

Art. 6. — La gestion dun conteû!'e des plants À tous les etadrs « 
confiée à la fédération nationale des producteurs de pa 
pommes de terre, chargée d'appliquer le règlement élaboré 
commission officielle de contrôle. Ce contrôle ne fait pas oh 
à celui <usceplible d'être exerré par les agents de la rénres 
des fraudes, notamment en ce qui concerne les semences 
mercialisées. 

Art. 7. — Sont abragés les nrrêlés des 11 mars 1940, 99 nelnhre 
1913 et M octobre 194 relalifs au contrôle des pommes de ‘ere 
destinées à la semence. 

Art, 8. — Le d'recteur de la production agricole est chargé de 
l'exérution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 29 juille! 1952 


__ nt. — 


Pour 'e ministre de l’agriculture 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 





he. 
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Fixation des versements compensateurs 
la 


mis à la charge de meunerie. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'artele 7 (alinéa ter) de l'ordonnance du 9 août 19554 en 
exécution duquel est maintenu provisoirement en spplicalion l'acte 
loi du 15 mars 1943 relatif à l’organisation du marché de la 
arme; 

Vu l'arrêté du 27 août 1951 fixant le taux du versement compen- 
saleur mis à la charge de la meunerie : 

Sur la proposition du d'recteur général de l'office nations! inter- 
professionnel des céréales, 


Acrêéle : 


Art, fer, — Le montant du versement visé par l'artikc'e 4 de 
l'acte dit loi du 15 mars 1943, perçu sur chaque quintal de bé 
7 vu au moulin, est fixé oinsi quil suit, à compter du 1 août 
952: ; 


MID pssoscecéossssesées socceo PIEDS sococcvousce ce 0 
Ft PS PTE TT co RO" ssoscsocese doses A) 
AUIOR sosccooscococoocococece DO} DRROERS :......6 Éevosovresé 135 
Alpes (Basses-) ....... vécue PT D Sue soésoneugesescsooe . 13% 
Alpes (Maules-) ....ccscccces BOB POS soc cosososcoocoee 15 
Alpes-Marilimes ........ cs. 20) EuUrS ....... ss vesesseeese M) 
DORE écccedosvercidee ce. 180} Eure-et-Loir ...............0e 50 
AVÉRRRES socococovcocvoscos DT PRIS: ss ssooñécoccoccse s' 6 
ARR: ss ccnvssecrsmctssse TR di césontssssosoces béérss SO 
ES css SO) Garonne (llaute-).......... se 50 
MR écvcricotootocetceseston ON RS onciticnssensooecsssese 1) 
cocoocsce DO} (iFONdS 0000000 0 béss D 
2 AP coososscos DIDIER sctcccsee M ossssscois 21 
Douches-duRhône ........., 2531} Ule-et-Vilaine ,..............e 50) 
as … PO sosvoses ; SEE eosresoscoscoshanchesese 50 
CL sssochocsuesee sécanés «+ 180} Indre-et-Loire .............. ee # 
CROSS sé.sccosccee sessoues ONE Lssbosseuestes otéosésse 195 
CROIS IIS o.cccovcee : MER dissédétesecneccsese 125 
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Art. 2. — L'arrêté du 27 août 1951 est abr 

art. 3. — Le directeur £g ‘ral de l'office nstional interprofess'on- 
nel des céréales est chargé de l’exéc \ du présent arrêté, qui 


sera publié au Jowrnal ofjiciel de la République française 
Fait à Paris, le 31 juillet 1952 | 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURESS, 





Tableau d'avancement pour la classe exceptionnelle des fonc- 
tionnaires de l'office national interprofessionnel des Céréales pour 
l'année 1952. 

Par arrêté en date du 23 juillet 1952, 'e tableau d'avancement à 
ja classe exceptionnelle pour l'année 1952 est ainsi arrété : 

Les fonclionnaires dont les noms suivent pourront êlre prormus au 
de échelon de la classe exceptionnelle du grade de: 


Souschef de biPeau 
MM. Chevnel (Robe Guionie (Pierr Lalon (André), Court 
(Marcel). 
Inspe teur. 
M Streifl Jean). 
Rédacteur principal 


M. Blanchet {Gabriel}, Mlle Penache (Georg 


Contrôleur print ipal 
MM. Lefebvre (Robert), Meslet (Raymond), Cresp (Pierre Allard 
(Kaymond', Golivet (André), Brunet (Fierre), Andre Your 


= — + 2 8 — —— ———  — 


Tableau d'avancement de grad2 des ingénieurs des eaux et forêts 
(année 1952). 


Par décision en date du 2% juillet 1952, les ingénieurs principaux 
des eaux et forêts dont les noms suivent sont in2erits, dans l'ôndre 
ci-après, au tableau d'avancement pour le grade de conservateur 
des eaux et forêts établi pour l'année 1952: 

MM. Warnier, au Maroc; Vidal, au Maroc; Dupuy. au Maroc; 
Cusin, à Basse-Terre;, Chabrol, à Toulouse : Huriet, à Paris; Carmnus, 
à Strasbourg; Quest, à Rouen; Rosay, à Annecy; Viney, au Mans, 


7» 
Den. dd. dd 





Tabieau d'avancement de classe des ingénieurs des eaux et forêts 
(année 1952). 


Par décision ministérielle en date du 2% juillet 1952, sont inscrits, 
dans l'ordre suivant, au tableau d'avancement de classe établi pour 
l'année 1952: 

L — À la classe principale d'ing‘nieur des eaux et forêts, 

Les ingénieurs des eaux et furèts de 1° classe ci-après: 

MM. 
Aier, à Saint-Etienne, 
Tassel, à Saverne. 
Ballu, à Paris. 
Perchenet, à Paris. 
Mallet, à Auch. 
Morize, à Quimper. 
Widmann, à Gap. 


Proust, à Paris. 

Chenuau, à Pau. 

Du Pont, à Mont-de-Marsan. 
Lesage de La Have, à Saint-La. 
Berthon, à Saint-Germain. 
Benda, à Tours, 

Boue, à Paris. 


Bérard, à Colmar Plateau, au Maroc. 
Chasseraud, détaché, Claudot, au Maroc. 





l'errault, à Paris. Revt. à Aurillac, 
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Il. — À la ire classe d'ingénieur des eaux et forêts 
Les ingénieurs des eaux et forêts de ?e isse ci-a/ 

MM \ be Lamberterie, à Bar-le-bDuc, 
Moulin, à Paris. hab à Abre iller 
Miche à Perpignan. ba rar 
Morel, à Melun. De La Dorie, à Paris, 
Rolley, à Annecy il Vaillant, à Thiony 
Le Châätelier (Xavier), à Mar le J à Pa 
Heitz, à Paris | Aubert, à les il, 

Faye, en Algérie Maury, à Avig 
Talhouarne, à Paris Normand, à Nevers 
Boulegue, à Nogent-sur-Vernis | à Cas 
son D roix, à Alençon 
+<0+— nn 





Tableau d'avancement de classe des ingénieurs des travaux 
des eaux et forêts (année 1962). 


isterielle € date du 24 et 19 t inscrits 





dans l'ordre suwva {, 1 Lableau d'avanceum lt 15: claui } ur 
id 1252 

IL — À la classe principale d'ingénirur d travaux 

des eaux et forets 
Les invénieurs d tra x des eaux et f de {re classe 
MM [1 1p en 7 e 
{ rrin à Be | Terrez ), à MA 
Craf à Vou rs, | ct y RL 
La rt, à Salins. | Rarbe-Richaud, à 1 gnan 
{ f i Aixen-P , \ | 
L4 
Il 1 la 1r 4 r d { [ { 
' t, + 1 . ’ 1 9 \3<@ 
1 
MM. Poumero!, à Lange 
F l, en Algérie | \ F, € AIDe 
\ ra, « Ag | 1 t à 
B ii M " | \ r à n 
Durand, à Fontainebli | Piercy, à Dijon 
Ar en Alg | à Villé, 
R l \ Sarreg | Chan el, à H 
Rougit \'( |} Î à Barcelonnette 
Paris, À Ork $ | Mad r, à Saint-J l'A y 
Tallent, à Saint-André | 
++ 


Liste d'admission dans les écoles d'industrie laitière en 1952, 





1 VM. Ardouin (Jean Marie), #0 MM. Bienvenu (Bernard), 

2 Chavagnat (André). 3% Pasdeloup (André), 

2 Tercinier (François). 33 Ganiayre (Jean), 

« Noëe (Rober!). 33 Vitrat (Emile). 

5 Merigeau (Max). 33 Symeon (Robert). 

6 Pean (Anäré), 37 Tison (Jeun) 

7 Sabourin (André). % Bourdet (Guy). 

3 Pelce (Jean-Marc), % Bonnebouche (Raoul), 

9 Colin (Roger). % Lapeyrle (Jean). 

10 Landegren (Yves). 50 Michaud (Roland). 

11 Barbaud (Phjiippe), 41 Roger (Claude). 

12 Marquer (Yves). sl Cholet Marc). 

13 Soulas (Dominique), #1 Lhommede [Jicques), 

13 Chanent (Yves). st Sourle (Jean-Pierre). 

12 Raffin (Jacques). 45 Dellevills (Maurice), 

46 Burdiat (Jacques). 15 Chevalier (Robert), 

16 Quertemps (Guy}. 47 Petit (Pierre). 

13 Sterckx (Christian). 17 Schneider (René). 

19 Bonneval (Alain). 17 Roux (Jacques), 

29 Gadeau (Paul). 17 Lolscau (Michel). 

2 Christophe (Daniel), 51 Germain-Bonns (Pierre). 

1 Tichoux (Marc). 1 Quemat. ‘Jean Marie) 

94 Sabourin (Louis) o1 Renaudin (Michel), 

9} Ressien (Daniel). 5$ Vo'et (C'auder, 

% Courtois (Jacques). 54 Poitevin (Jean), 

2% David (Xavier). 54 Gorse (Jean!, 

2% Ducos (Marc), 54 Schrobl!igen (Yvan 

% Roïiland (Jean-Claude) | 54 Brocard (Jacques) 

29 Cholin ‘Henri}), EL Fe.le i {Jean-Ciaude), 

20 Denis da Sennevitle | 54 Aubert (Louls 
(Michel). | #1 R yer 'Fdm nd}, 
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62 MM. Tollu (Claude 73 MM. Manceron (Jean-Marie), 
62 Lacourt (André) 73 Viardot (Philippe), 
Boncourre (Mjchelÿj. 73 Frappa (Jean). 
Cannard (Henri). 73 Cotten (Jean). 
Halller (Claude) 73 Bracq (Charles). 
Jodon de Vilteroché4 (Ber | 73 Chalon (Jean). 
nard 73 Ducelliez (Mjchely. 
Fiorenza (Jean) 73 Montazeau (Philippe). 
de Chalendar (Bernard) 81 Lesbaupin (Louis). 
Garrioux (Alain). 81 Faure (Guy). 
Laurent (Roger), 81 Mangin (Gérard). 
Galland (Pierre), ai VincentPetit (Claude), 


— ++ 








Liste des candidats admis comme élèves réguliers à l'école nationale 
d'hortioulture à la suite du concours de 1952. 


MM 13 Simon. 27 Gentet. 
4 Ribhiollet, 14 Chapmann, 3 Favreau. 
2 Joly 15 Bernier 2 Larcher. 
3 Rivière, 15 Chertier. 3% Cocquebert, 
à Veron 17 Portal. "M Toulon. 
5 Cosson 18 Boue, 2 Drappier. 
6 Dumartin, 19 Tetu 33 Briant. 
7 Thiry 20 Soitouf, % Nessmann, 
8 Duboit 21 Leroux. %4 Roux. 
9 De Chateau 22 CLhavagnat. % Goisque. 
Thierry 23 Pichard. 31 Zuang. 
40 Mlle Portier. 2% Marrou. æ Gerst. 
dt Chauchat. 2 Rousseau. % Hugues. 
42 Mlle Caubel, 26 Mlle Planckeart, 19 Salathe. 














MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Susponsion de l'application d'une décision 
dé la commission nationale des tarits. 


Le vuinistre du travail et de Ja sécurité sociale, 


Vu l'ardonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime 
des assurances sociales applicables aux assurés des professions non 
agricoles, et notamment l'article 10, in fine, modifié par le décret 
du 20 décembre 4%; 

Vu la décision de la commission nationale instituée par l'article 10 
ci-dessus visé de l'ordonnance du 19 octobre 1945 en date du 18 juil- 
let 1952 approuvant les tarifs praposés par la fédération nationale 
des organismes de sécurité sociale en matière d'honoraires médi- 
caux applicables en l'absence de convention entre caisses régionales 
de sécurité sociale et syndicats médicaux; 


Considérant que cette dernière décision est de nature dans les 
cwconslances actuelles à compromettre l'équilibre financier des 
caisses de sécurité sociale et qu'elle doit être suspendue; 


Considérant au surplus que la suspension de ladite décision sera 
susceptible de revision lorsque le Parlement se sera prononcé sur 
le projet de réforme relalif à l'ensemble des questions intéressant 
le budzet social de Ka nation et à l'issue des pourparlers actuelle- 
ment en cours entre la fédération nationale des organismes de sécu- 
riié sociale el Ja confédération des syndicats médicaux français, 





Arrête : 


Art. ter, — L'application de la décision de la commission natige 
nale des tarifs en date du 1# juillet 1952, appr'uvant les tari': pre. 
posés par la fédération nationale des organismes de sécurité sociale 
en matière d'honoraires médicaux applicables aux assurés so: iaux 
en l'absence de convention, est suspendue. 


Art. 2 — Le maître des requéies au concel! d'Etat. direteur 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du 
arrêté. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1952. 


Pour le ministre et par dé!4 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD, 





fe. de 
20 + 


Ciroutaire n° 104 S. 8. du 31 juillet 1952 relative aux tarifs d'hone. 
raires des pratiolons en matière de soins aux assurés 
sociaux. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
à Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité sociale, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission nationale 
des tarifs prévue à l'article 10 de l'ordonnance du 49 octobre 1915 æ 
pris, au cours de sa réunion du 18 juillet 1952, un eertain nombre 
de décisions concernant les tarifs d'honoraires en matière de suins 
aux essurés sociaux. 


1. — Tarifs d'autorité, 


La commission nationale a décidé que les tarifs d'honoraires deg 
médecins applicables dans les cliniques ouvertes et les malsons de 
santé médicales ou psychiateiques des Hautes-Alpes en l'absence de 
convention seront les suivants: 


Médecins attachés à l'éfäblissement: 40 p. 400 de C; 
Médecins étrangers à l'établissement: 
Pour la première visite: 80 p. 400 de V; 
Pour 'es autres visites: 80 p. 100 de C, 
étant entendu toutelols qu'il ne s'agit pas d'un honoraire forfaitaire 
journalier, mais d'une rémunération à l'acte: c'est-à-dire que seules 


les consultativns et visites reellement effectuées donnent Leu à hon0® 
raires. 


II, — Tarÿs conventionnels. 


La commission a approuvé les tarifs inclus dans la eonvention 
médicale de la Haute-Marne; ces tarifs figurent au tableau 1} 
ci-annexé. 

Conformément à l’article 10 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, 
ces décisions prennent effet à l'expiration d’un délai de quinze jours 
à compter de la date de la réunion de la commission nationale des 
tarifs, soit en l'occurreme à compiler du 1er août 1952, 

Je vous serais obligé de vouloir bien porter les décisions qui pré- 
cèdent à la connaissance des caisses de sécurité sociale de votre 
circonseription et leur donner le maximum de publicité, 


Pour le ministre et par délégaliong 


Le cirecteur du cabinet, 
ANDISÉ PIÉRARD, 





TABLEAU 1 


Tarifs médicaux conventionnels approuvés par la commission nationale des tarifs. 





DES ARTEMENT . y. D. Y. 1. 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Délégation de signature, 


Le ministre de la reconstruciion et de l'urbanisme, 

Vu l'acte dit décret du 6 avril 1942 relatif aux mar 

Le e l'Etat; 
s Vu Terdonnsnce du 9 août 1954 relalive au rélal 
Wgalité républicaine sur le territoire continental maintenant provi- 
soirement en application l'acle susvisé; | 
Vu les décrets des 1e avril 1948, 31 octobre 1950 ei 5 mars 1952 
modifiant el complétant le décret du 6 avril 19%4? 

Vu l'ordonnancé n° 45-609 du 10 avril 19%5 relalive aux travaux 
préliminaires à la reconstruction, 

Vu l'article 19 de l'ordonnance ne 45-610 du 10 avril 1915 fixant 
les modalités d'application de la législation sur la reconstruction; 

Vu l'ordonnance n° 45-772 du 21 avril 1945 relative aux attributions 
du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, et notamment 
l'arucle 12 autorisant le ministre à déléguer sa signature par arrêté ; 

Vu les arrèlés des fer juin 1948 et 16 juin 199 portant délégation 
de signature aux déégués départementaux du ministère de la recons 
tucuon et de l'urbanisme, 


Arrête : 


Art, der, — Les délégués généraux, Interdépartementaux et départe- 
mentaux du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme reçoi- 
vent délégation permanente pour slaltueg aux lieu et place du 
ministre et dans la limite des crédits qui leur auront été ouverts sur 
les objets énumérés aux articles 2 à 4 ci-après dans les conditions 
prévues par ces arlicles. 


Art, 2. — Projets de travaux, — Approbation dans le cadre des 
programmes généraux qui ont reçu un avis favorable de la cominis 
sion départementale de la reconstruction : 

1° Des projets de déb'aiement, comblement d'excavations, démoli- 
tion d'ouvrages militaires, réparations d'office des immeubles erdom- 
magés, constructions provisoires en matériaux locaux, aménagement 
provisoire d'immeubles non sinistrés; 

2e Des projets d'exécution des travaux de voirie, de distribution 
d'ea':, de gaz et d'électricité et d'égouts de constructions provisoires 
autres que celles mentionnées à l'alinéa précédent lorsque les avant- 
proje's ont été approuvés par décision ministériel'e ; 

3e Des projets de constructions définiiives exécutées an compte de 
l'Etat dont le montant est inférieur à 50 millions et après avis favo- 
zabio de la commission départementale de la reconstruction lorsque 
Je montant des travaux excède 10 millions : 

4 Des projets d'exécution des travaux accessoires se rattachant À 
une entreprise principale autorisée et imputée sur les sommes à 
valoir à condition qu'il ne puisse en résulter aucune modification 
d'ouvrages déjà approuvés par décision ministérielle, 


Art, 3. — Marchés. — fo Mise en adjudication et approbation des 
résultats des adjudications dont le montant est égal ou inférieur 
à 20 millions de francs ou à 4 millions par an s'il s'agit de marchés 
passés pour plusieurs années, sauf dans le cas où une réclama'‘jon 
est inscrite au procès-verbal]; 

2° Passation et approbation des marchés sur appel d'offres passés 
en application de l'article 20 de l'acte dit décret du 6 avril 1942 
modifié, lorsque le montant du marché ne dépasse pas 20 millions 
où, s'il s'agit de marchés passés pour p'usieurs années, lorsque la 
dépense annuelle n'excède ras &# millions; 

%e Passation et approbation des marchés excédant les montants 
prévus aux alinéas 1? et 2 du présent article, lorsque le marché à 
lait l'objet d'un examen par la commission consultative des mar- 
chés conformément aux dispositions de l'article 2 du décret du 
6 avril 192, moditié ; 

io Passation et approbalion des marchés par entente directe 
conclus conformément à l'acte dit décret du 6 avril 1952 lorsque 
le monlant du marhé re dépasse as à millions ou s'il s'agit de 
Marchés passés pour plusieurs années, dont la dépenes annuelle 
n'excède pas 800.000 F 

Toutelois ce montant est porté à % millions ou 4 millions par an 
Pour les marchés passés par entente directe en application des 
paragraphes 8 à 11 inclus à l'article 22 dudit acte: 

ve Cependant, les marchés qui slipulent au profit des titulaires 
Un droit de priorité ou de redevances portant sur des commandes 
ultérieures ou engagent LEtat pour une période supérieure à cinq 
années, sont toujours signés par le ministre quel que soit le mon- 
iant de la dépense et le mode de passation; 

6° Approbation de tous avenants répondant simultanément aux 
deux conditions suivantes: 

L'augmentation correspondant à l'avenant ou au monfant total 
des différents avenants calculés aux prix initiaux du marché, ne 
dépasse pas 50 p. 100 du montant initial des travaux; 

Lette augmentation reste, en définitive, inférieure à 20 millions; 

7° Approbation des avenants conclus en vue de la continuation de 
lravaux dans les cas où la résiliation des marchés est demandée en 
épplicaticn d'une clause du contrat et ne peut être refusée sous 
réserve que le montant total des travaux restant à exécuter au titre 
du marché — évalué suivant les nouveaux prix — soit inférieur à 
2) millions ; 





6o Apnrobation des bonlereaux de prix supp émentaires ndus 
nécessaires par suile de substitution de matèrau ou de «| gement 
das la ure des ouvrages dans la mirsurr 1 | nicath de ces 


bordereaux n'aura pus pour ellet 


Nm 

Art. 4. — 4° Approbation des d mptes def fs lorsq n'y 
a pas de réclamation de l'entrepreneur 

20 Ik on relative à l'a ] t 4 rchés 
ms dé Ll'ap} illon à { nu | le 2 au 
ina 

3° Lx 1r e à l nentat du n int du marché pm? 
application d'une claise de co dé er prévoyant la 7} biitté 
d'augmenter la masse des travaux, sous réserve etois que cette 
augmentation ne dépasse pas 2% p. 100 du montant huiial du 
Ina « 

10 I \ 4 ( t la résiliation des marchés ! jue celle<! 
est demandée par le epreneur ou four r, ét qu'elle ne peut 
être refusée, Où 1! rsqu € le pu t être demand } lu à 
en ap i \ d it { 1 kr Ÿ | celte 7 l l 
dans le cas 1 l'a licailun d e formule de. Variation de ærix fait 
apparaitre une augmentation ou une dir l \ supérièure au pour- 
«ct ige fixé au rmar°lrx 

o D \ concernant la reprise en cas de mwsiliction par appli- 
cation des clauses et <o ons générales de tout ou œgarlie du 
matériel et des installations de l'entrepreneur lorsque la somme 
à payer ne doit pas dépasser 2 millions 

6 Acceplation des offres faites en appliuation des clauses et 
condilions générales pour la continuation des travaux par les héri- 
liers ou les créanciers — en Cas de mort ou de faillite — de 
l'entrepreneur ; 

1° lécision pour autoriser un entrepreneur à céder une on plu- 

ir parlies de son entreprise à des sous-traitants par opplication 
des clauses et conditions généraes; 


8e Limitation par application d'une clause du marrhé des etenues 
de garantie des entreprises à compter de la réception provisoire 
des travaux; 

% IKécision de remise gracieuse des pénalités 
n'excèdent pas 100.000 F; 

190 Mainlèvée des hypothèques prises sur les biens des entre- 
reneurs ou de leurs cautions; 


lcrsque celles-c} 


io Mainlevée des cautionnements ou des cautlons dans jies <as 
prévus aux cahiers des clauses el mditions générales ; 

{29 Passation ou approbation des conventions de révision amlable 
et des décisions de non mMduclion établies au titre de l'article 405 
de ja lof ne 46-2151 du 7 octobre 1916 relatives aux marchés visés 
au paragraphe Pb de l'article précité (marchés dont la revision a 
été di mandée par la commission départementale de la reéconstrur- 
tion) lorsque ces marchés ont été approuvés par les délégués 
départementaux dans leur lirnite de délégation de signature. 
délégations 
es pouvoirs correspondants sont exercées par :e fonc 
hargé de l'intérim. 


Art. 5 — En l'absence du titulaire des diverses 
ci-dessus, 1] 
tionnaire « 

Art. 6. — Sont abrogées tontes dispositions antérioures contraires 
à cel'es du présent arrûlé et notanwnent les arrêiés des -1® juin 
1948 et 16 juin 4949. 

Art. 7. — Læe directeurs du min'stère de !a reconstruction et 
de l'urbanisme sont chargés de l'exécution du présent arrété, qui 
sera publié au Journal offetel de la République française, 

Fait à Paris, le 1er août 1952 

EUGENE CLAUINUS-PETIT, 


—— —____——— 2 0 D — ---——— 


Création de quartiers de compensation 
dans diverses communes sinistrées, 





Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l'urha. 
\isme et du ministre du budge en date du 12 octobre 1” l, pris 
n application de l'articie 10 de la loi validée des 11 octobre 19%40- 


I 

t 

12 juillet 1931, relative à la re immeubies d'habita- 
tion totalement ou partiellement détruits par actes de guerre, modi- 
fée, notamment, par l'ordonnance du 8 septembre 1945, est déclarée 
d'utilité publique et urgente 1 création d'une zone de comnpensa 
tion destinée à faciliter les opérations de remembrement sur le ter- 
ritoire de la commune de Lorient juartier de l'eau courante) (Mor- 


bih 171). 


Par arrêtés concertés du ministre de la reconstruction et de l’urba. 





nisme et du secrétaire d'Etat au budget, pris en application de 
'articie 10 de la loi vaiidég des 11 octobre 1990-12 fuillet 1941, rela- 
tive à la reconstruction des immeubles d'habitation totalement ou 
parliellement détruits par actes de guerre, modifiée, notamment, 
par l'ordonnance du 8 septembre 1915, est déclarée d'utilité publique 


et urgente la création d'une zone de compensation en vue de facil 

liter ies opérations de remembrement ou de reconstruction dans 

les communes suivantes: 

Sisteron (Basses-Alpes), arrêté du 18 juillet 1952, 

Virming (Moselle), arrêté du 11 juin 1952, 

Woippy (Moselle), arrêté du 11 juin 1952. 

Courbevoie (flot 40) (Seine), arrêté du 15 mat 192 

' Ranc-Mesnil (route de Flandre) (Seine-et-Oise), arrtté du 8 avr 
359 

Le Thillot (Vosges), arrêté dn 28 juin 1952. 


fl 
+ 

















JOURNAL OFFICIEL DE 


es 


LA REPUBLIQUE La 


FRANÇAISE 





Déctaration d'utilité publique et d'urgence 
d'opérations de remembrement. 





Par arrétés concertés du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme et du secrétaire d'Etat au budget, pris en application de 
l'article 10 de la loi validée des 11 octobre 1940-12 juillet 1941, rela- 
tive à la reconstruction des immeubles d'habilation totalement ou 
partiellement détruits par actes de guerre, modifiée, notamment, 
par l'ordonnance du 8 seplembre 1945, sont déclarées d'utilité 
ge et urgentes les opérations de remembrement prévues dans 
es Ccornimunes Suivanies : 

Taillctontaine (Aisne), arrêté du 48 juillet 142. 
Saint-Nazaire (LoireAnférieure), arrêté du 16 juillet 1952, 








Déclaration d'urgence de travaux nécessaires à la réalisation des 
projets de reconstruction et d'amenagement de diverses communes 
déclarées sinistrées. 


Par arrêtés concertés du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme et du miniire du budget, pris en application de l'article 40 de 
la loi validée des 41 octobre 1940-12 juillet 4941, relative à la 
reconstruction des immeubles d'habitation totalement ou partielle- 
ment détruits par actes de guerre, modifiée, notamment, par l'ordon- 
nance du 8 septembre 1945, sont déclarés urgents les travaux de 
reconstruction et d'aménagement däns les communes sinistrées 
suivantes : 

Beaulort-sur-Gervanne (Drôme), arrêté du 27 février 1954. 

Espenel (Drôme), arrêté du 27 Kévrier 1952. 

Saint-Nazairec-en-Royans (Drôme), arrèté du 27 février 1958, 
Monttrin (Gard), arrêté du 7 février 1952. 

Biesheim (Haut-Rhin), arrété du 7 février 1932. 

Grussenhelm (Haut-Rhin), arrêté du 7 février 1952. 
Slungysur-bresle (Seine-nférieure) (modificatif}, arrêté du ?3 février 


192. 
——— +. - 


Par arrîlés concertés du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme et du secrétaire d'Elat au budget, pris en application de 
l'article 10 de la loi validée des 11 octobre 1940-12 juillet 1941, rela- 
tive à la reconstrwction des immeubles d'habitation totalement ou 
partiellement détruits par actes de guerre, modifiée, notamment, 
par l'ordonnance du 8 septembre 1945, sont déclarés urgents les 
travaux de reconstruction et d'aménagement dans les communes 


nistwées livantes 
Aemélie-les-Bains (Pyrénées-Orientales), arrêté du 16 juillet 1953, 
Altenstadt (M2s-Rhin), arrêté du 16 juillet 1962, 


Iaguenau (Bas-Rhin), arrèlé du 11 juin 195%. 
Niederbronn-les-Bains (Bas-Rhin), arrêté du 16 juillet 1958. 
Schaffhouse (Bas-Rhin), arrêté du 16 juillet 1952, 
Schleithal (Bas-Rhin), arrêté du 26 mars 1952. 
Wissembourg (Bas-Rhin), arrêté du %6 mars 1952. 


Neufchätet-en-Bray (Seine-nférieure) (modifatif), arrêté du 21 avril 
1952. 
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Comité consultatif des travaux publics et du bâtiment, 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 29 juillet 1952, M. Mestre (Léo), sous-directeur, adjoint au 
directeur de la construction, est désigné comme membre suppléant 
du directeur de la construction au comité consultatif des travaux 
publics et du bâtiment. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 





Administration oentrale. 


Par arrété du 2? juillet 1% les administrateurs civils de l'ad- 
ministration centrale du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre et de l'office nationat des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre dont les noms suivent sont nommés 
à la classe supérieure de leur grade dans les conditions indiquées 
ci-après 


\tmunistrateurs civils de classe exceptionnelle. 
A compter du fer janvier 1952.) 
Administrateurs civile 


MM nl r (Jacques), Thiveaud (Aniré). 


Administrateur civil de 1® classe, 1er échelon. 


(A compter du 1# janvier 41952) 
Mme Hannecart (Cécile), administrateur civil de % 13. 
> échelon. bn 


Administrateurs civils de 2 classe, 1 échelon, 


(A compter du 15 février 1952) 
M. Anselme (Boniface), 
(A compter du 1 avril 1952) 
Mile Witz (Marte-Jeanne), 
administraleurs civils de > classe, 4 échelon. 
— 06 6 —— 





Par arrèêlé du % juillet 1952, les secrétaires d'administra! de 
l'administration centrale du munistère des anciens combal!ants e! 
victimes de la guerre et de l'office national des anciens combo! 
tants et victimes de la guerre dont les noms suivent sont nommés 
à la classe supérieure leur grade dans les conditions jnd 
ci-après : 


iurt 


Secrétaire d'administration de classe exceptionnelle. 


{A compter du 1er janvier 1952.) 


Mme Mathieu (Alice), secrétaire d'administration p !, 
æ échelon. 


Secrétaires d'administration principaux, 1 échelon. 


(A compter du 1e janvier 1952) 


MM. Millie (Pierre), Faraux (Fernand), secrétaires d'adn a 
tion de 1r casse, 3° échelon. 


Secrétaires d'administration de 1e classe, 1e échelon. 


(A compter du 1e janvier 1952.) 


Mme Mage ‘Jenny), Mile Rasero (Jacqueline), secrétaires d'il. 
ministration de 2° classe, 2° échelon. 


(A compter du 5 janvier 1952.) 

Mme Abeille (Nicole), secrétaire d'administration de 2 4 
3 écheion. 

(A compter du 16 mars 1952) 

Bille Resloux (Gisèle), secrétaire d'administration de 2° 
3 échelon. 

En application des dispositions de Ja circulaire n° ?1-1 B'1 
20 mars 19541, le point de départ de l'ancienmeté de Mme 4h 
dans le î+ échelon du grade de secrétaire d'administratio 
{re classe est fixé au 5 juin 1950 (1 an 7 mois de bonificatiors 
d'anciennelé pour services accomplis en qualité d'agent prin 
L'intéressée est élevée au 2 échelon de son grade Je 3 juin 19: 








NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 








Décret du ?5 juillet 1952 portant naturalisation, réintégration, men 
tion d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet collec 
tif attaché à l'acquisition par leurs parents de la nationalité fran 
çaise. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popula 
Vu l'odlonnance du 19 octobre 195 portant code de la nationalité 
française, ensemble. les textes sur l'acquisilion de la nationalité, 
Décrète : 
Art. 4e. — Sont naturalisés Français: 
AHARONIAN (Tores), Aflon Kara Hisser (Asie Mineure), 18-06-11. — 
15063 x 47—73. ° 
ALBERTI (Pierre), Bonighiera (Italie), 2147-32, — 246 x 5106. 
= GUEDES (Manoët), Canidsio (Portugal), 25-1093, — 662 x 5! 


ALVES GUEDES, née SUCENA DA SILVA, Canidele (Portugal), 15-03- 
%6. — 662x51—76. 


AMADORI (Gino), San Agata Feltria (Italie), 31-08-15. — 23253 x 
—S4. 


ANER {Manuel), Aubert (Espagne), 15-03-09. — 22544 x50—31. 
ANSELMO (François), Bizerte (Tunisie), 1605-28. — 2898 x 52—%6. 
ARRANZ (Ralnel), Baracalio (Espagne), 24-10-27. — 9221 x 51—32 
BABALSKI (Czeslaw), Lubawa (Pologne), 08-05-35. — 20299 x 01. 
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BACZKOWSKI, née ROSZAK, Czerlejnk (Pologne), 21-11-02, — 3297 
« »1—32. 

pACZKOWSKI (Michel), Skorzecin (Pologne), 25-0897 — 329 x 51 
2. 

BAHOLLI (Zia), Dibra (Albanie) 02-02-13 — 5090, 52-75 

FARISEAU (Louis), La Glanerie (Belgique), 07-11-95. — 955 x 51-59. 

BERSELLINI, née MIGLIORE, Pradieve (ltalie), 08-03-12. — 1x2 x 50 
46. 

BERSELLINI (Sosiène), Beauregard {Muselle), 20-05-09 — 9182, 50 
A, 

BOUCASSINO (Michel), La Gouletile (Tunisie), 30-01-24 8534 x 52 
(x; 


RONOVI (Henri), Paris, 17-10-05, — 34056 x 27—75 
RORJANCIC (Denise), Sedula (Italie), 07-41-25, — 2274 x 0-57. 


BOSCHAN (Simon), Binovece (Tehécoslovaquie), 10-01-00, — 772%: 


ROSCHAN, née THYRINGER, Bralislava (Tchécoslovaquie 
- 71722 x 22 — 95. 

BOTTA (Allred}, Piatlo (Italie), 18-11-01. — 929% 51—33 

BRASSART (Albert, Baufle (Belgique), 08-06-15. — 920414) x 50-02. 


03-0240. 


gRAZ DA SILVA (José), Fo'gosa (Portugal), 49-09-25. — 21574 x 50 
— 14. 
pee DA SILVA (Avelino), Maia (Purlugal)}, 05-04-29, — 2%382 x 50 
— 14. 
BRENCHIO (Romolo), Asti (ltalie), 13-12-02. — 8008 x 5205 
BRENCHW, née RODRIGUEZ, Slaoueli (Algérie), 24-09-09, — 6008 x 52 
—95. 
BRESSA (Richard), Cimojais (Italie), 29-0830 — 9991 x 52—57. 
BRESSA (Charles), Cimolais (llalie), 29-11-08. — 22044 x 20—17. 
BRESSA, née TONEGUTTI, Cimolais (Italie), 30-09-08. — 22044 x 0 
BROGLIO (Antoine), Lusiana (ltalie), 24-12-05, — 21694 x %0—18. 
BROGLIO, née TASCA, Sommatino (ilalie), 05-02-17. — 21804 x 038 
BRUN, née SALVADORI, Sagron (lalie 15-02-17. — 5619 x 52—82. 
BUESA, née CORONAS, Abizanda (Espagne), 08-05-14. — 3055 x 51—34 
BUESA (José), Hoz de Barbastro (Espagne), 46-11-07, — 9057 x 51—34. 
CANELLAS (José), Vallgorguina (Espagne), 05-09-18. — 21265 x 50931. 
CARAVACA (Julio), Casablanca (Maroc), 18-07-24 7868 x 12— 095, 
CARRERAS (Ramon), Alicante {Espagne}, 25-02-18. — 9975 x 51—17. 
CECCON (Gino), Chambery (Savoie), 13-09-30, — 23264 x 0—73. 
CERUTTI (Jean), Boves (ltalie), 15-08-11, — 224925 x 50406. 
CERUTTI, née DALMAS 50, Boves (llalie), 15-05-13. — 22:25 x 50—06. 
CERVO (Léopoïdo), Posina (Italie), 07-01-96. — 7811 x 37—%8 
CESCON, née DAL CIN, Sarmede (Italie), 29-11-15. — 22783 x 50— 23, 
CESCON (Benvenuto), Gaiarine (ilalie), 19-05-09. — 92783 x 50—33. 
CHLUPFFO (Pietro), Kef (Tunisie), 08-06-11. — 8189 » 52 —06. 
CILLUFFO, née RIZZO, Souk el Arba (Tunisie), 22-09-17. — 6189 x 52 
— 96. 
COIEN. (Max), Alexandrie (Egypte), 19-10-19, — 13229 x 51—69. 
COHEN, née LEVY, San Sébastian de Parzo (Brésil), 05-12-18 — 
13223 x 1 49. 
CUMAN (Francesco), Marostica (Italie), 13-06-06. — 21523 x 50—45. 
CWEIBAUM (Mathis), Varsovie (Pologne), 25-07-09, — 17226 x 51—54 
DALI A LIBERA (Amoine), Bressanvido (!lalie), 14-09-65, — 29113 x 0 
DALLA IIBERA, née TULISSO, Pavia di Udine (Italie), 14-02-11. — 
29113 x 50 -73. 
DE PAOLI Luigi), Andreïs (Halie), 28-08-97. — 22162 x 50—78. 
DE PAOLI, née PALLEN A, Andreis (Italie), 07-07-00. — 22162 x 50—78. 
DE nn (Maurice), Knesse:dere (Belgique), 0609-06. — 491 x51 
—\3. 
DE SOUSA (Francis-0)}, O'hao (Portugal), 19-03-% — 8127 x 52-05. 
DE SOUSA, née SAMMUT, Rabat (Maroc), 20-07-19. — 4497 x 52-95, 
PELLERCE {(\niréas), Zwevezele (Belgique), 17-06-27. — 13887 x 51 
DELLE CASE (Bruno), San Vito di Fagagna (Italie), 14-06-28, — 
A1 x 91-54. 
DI POI (Jean), Osoppo (Italie), 25-09-08. —299395 x 50—89 
DIAZ (Cayetano), La Union (Espagne), 25-05-26. — 22173 x 50—31. 
DIAZ (Jeanne), Fuente Alamo (Espagne), 30-05-25. — 5316 x 52—49. 
DIAZ, née PALOMARES, Fuenle Alamo (Espagne), 06-02-04. — 207% 
x 39—69. 
DRAGAN (Stefan), Owieczki (Pologne), 23-0605 29014 x 50—31, 
DRAGAN, née KWASNIEWSKA, Galewicz (Pologne), 12-11-10, 


23014 x 50— 31, 








D! Ba S, née KOROVINE, Bolchinovka [Russh 004032 — Hiôl x x 

Di BUIS (Odon), Braine-le-Châleau (Belgique 17 01-02 LE x M 
mat 

DL BOIS, née MERCKX, Molenbeeck Sa:nt-Je Reg é 19481.17 
2046) x Ab— 71 

FALCINI (Umberto), a d cie. l 2305-07. — O1 x M 

FALCINI, née CARETTI, Capiese Michelang: alle), 1209.13. — 
2703 x 0-06. 

FANTOLI {Jean), Elemback (Allemagne Ôs-07 l #)- 74 

FARIAS {Anloniot, Loule (Poriugal)}, 21-47-14 M4 

FERNANDEZ José), Benina Espagne 15-09 ! (ET 

FERNANDEZ, née FORROY, Azuara (Esnagne 09-24 X oi 

FERRERES Gaspar S Mate Espagne 0-0 i 101 1—11 

FERRERES, ne CLESALAZ, KR QT E<pag LIRE — 
1011 x a1—11 

FILIPPE (Michel), San Remo (NT 21 10-31 # , L 

FIORAVANTI (Domenico), Pescorocchiano e), 11-04-11 20:61 
x 442, 

FORTE {Brto!'ol, Gazzo Padovar 6-0 4-1 

FORTE née TONON. Oderzo (Italie), 2 06-11 — 213962 % 4 

FORTUNATO, née R'NAUDO, Demont'e lala Ja On is 2265 x 49 

13 

FURDYNA François Machow Pologne), 1: 0 0 DLL x St 14 

FURDYNA, née BOJSAN, Lutynka ‘Pologne { M-ON 20111 x 0-14, 

GAILLARD ‘Pau}l), Lausanne (= e), 14-08-35) À 

GARMENDIA (Santos), Echalar (Espagne), 31-10-12 7602 x 52—61 

GASTALDI, née GIRAUDO, Roccavione (lalie 1-07-08 7485 x 5 

GAZZIFRO !'Ernesla Colugna Veneta (Ilallie), 18-0611. - 18792 x 0 

LE! 

G'ANGRASSO (Stefano Tunre, 10-12-13 — Bi x 52—06 

GIL (Antonio), Cuevas (Espagme 92-10-04. — DIM x 0 i 

G'&. née CANOVAS, Cuevas (Espagne 0-07-05 21 » 0 — V4 

GIOVANELLI, née PULITI, U:bino (late), 26-06-97. — 22600 x 50—81, 

GRANDI (Elise), Tremezzo iltale), 20-1008 — 94x51—51 

GRANDI, née DESIDERA, Monse ice (l'alle), 10-02-09 ax 51— 71, 


GRIPON, née SEIBT, Bunziau (Allemagne), 09-01-19 23 x 51-61 
GRYNBAUM (Chaja Varsovie 'Pologne), 28-08-11, — 10595 x 40 , 
HARARI (Isaac), Mexico (Mexique 16-12-46, — 12975 x 31— 50, 
HERRERA (José), la Linra (Espagne), 09-06-11 — 8366 x52—9 
HERRERA (Melchior), Los Barrios (Espagne), 28-C:-10. - 
13 
JENCO (Jean), 
INZIRILLO (François), Sousse (Tunisie), 30-10-26, — 8519 x 52—96, 
JARACZ !Jean), Turza (Pologne), 08-02-19, — 22519 x 50-42 
JARACZ, née BEYMA, Buer (Al'emagn 31-01-21. — 92513 x 5042, 
JAZWINSEK, née GRACNER, Trobendoe (Yougoslavie), 15-02-09. — 
2H) x 42, 


JAZBINSEK (Jacob), 


) 
(> 


JEANJEAN, née GHERARDINI, Pa'aja (Haïle), 02-05-13, — 2973x 92 
—, 1) 


Citianova (ltalie), 31-08-26. — 12957 » 4$—20 


Yo 1Zos'avie}, 0205 05 — 0015 x 10 


Jesenik 


JODAR {Joseph}, Turre (Espagne), 12-0500 — 371» 51-469 
JOD AR, n‘e MIGUEL, San Salvador Del Valle Espagne 


374 x 51459 
KARGEN (François 
1952 x 50—57. 
KIPPER (Anna), Varsovie (Po'ogne), 
KLEJNA ntoine), Gorvéch-wa (Pologne 


KLEINA, née MIERZCHALA, Essen (Alemagn 


« 38—38 

KOPEC-(Joseph), Widory Kalisz (Pologne), 11-02-02 9710 x 51— 13, 

KROPEC, me KOPCZYK, Tyniec Kalisz (Pologne,, 07-0900, — 2710% 
o1 13. 

KOSKINAS (Denys), 
s8— 75. 

KOTIAN (Ignace), Jalovee (Tchécoslovaqu'e), 1605-99, — 682 x 51—48. 

KOTIAN, née DOBROTKA, Chrenovec (Tchécoslovaquie), 08-11-07. = 
692 x 51—408, 

KRUSZYNSKI (Jean), Strzelno (Poiogne), 09-12-15, — 29291 x 50-71 


RRUSZYNSKI, née DUSZA, Sosnowice (Pologne), 22-05-20, — 93291 
x 4—71 


, Volmerange-lesMines Moselle), 19-09-15, — 


01-09-08. = 17487 x '0— 19 
. 05-03-02, — 16102 x 38— 378 


M0109 — "#6162 


ayon Pantreimon (Grèce), 00-00 10. — 1:010%x 


KUBIAK (Lad.slas), Recklinghausen !Alemagne), 05-04-16, - 23109 x 
0—(2. 














7884 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3 Août 195? 








(Altemagne), 01 01-20. 


KUBIAK. née GRIRAPKA, A'tender Oberbecker 
e 23109 x "Ab 02, 
LANCUENTR 1 Antonio Setra (Espagne), 05-0601. — 21734 x 50-31, 
LANCUENTRA 1RASANZ, Morilio de Monclus (Espagne), 06-12-09, 
21731 x 20—51, 
LÉEONLEFRANC, née BIELAWSKI, Mag'ence (Pologne), 0145-22, — 


S971 x 526 


LESCHIUTTA (Lino), 29-09-27, — 22005 x 1-69. 


Valvasone !{!lalie), 


LLUIS (Jen Villalba (Fspagne), 06-09 02. — 478482» 5566. 

L'41BARDO (Nunzio), Casablanca (Maroc), 14-01-22, — 2974x 52-95. 

LOMBARDO, née VELLICONIA, Palerme ;Sicl'e), 11-11-21 — 2974x 

2 ,» 

Liss0 (4 . Villasato (Italie 1 10 052 x 91— 15. 

Li SSO FALCIHH, Vil'asailo (] 10-01-01. — 952x51-—15 

LUTMER (William), Reval {Estho 24-11-11 —. 3010 x 51—538, 

MAINER (Don que), Laka (Yougos avie), 27-02-05, — 1081 x51—55. 

MALLIA ] s, 1° -01-m0 " Six d— 0% 

MALO n ONRIOZOLA, Musgnes Espigne), 02-01-25. — 115x 10 

MANX ) W n \ g 29-1107. — 272x 91 
L 

MARIAN (Romolo ella del M o {Itaie), 13-10-05. — 13214 

Î 

M TINEZ Mig < 1 Fé de Mondujar !Espagne), 16-1226, — 
m b 

MARTORANA (Lo Souk \rba ‘TT sie), 27-12-06. — 21x52 

MARTORANA « ‘PiC0 Sousse T 1500-13 — 1%: 52 

MAZZONI (G 1! lunis, 13-02-22 9997 x 59-06 

MEFONI : l » (1! , 05-05 64; 10 x 9169 

\! KA ) hize:! Tu 2001-13. — 235509 x 10-96, 

\ KA FAI Mal 1 02.08 | — 700 x 10-06 

Mel £ I B | 09-07-H., — 2911x 50-49 

MI Novara o8-11 1-69 

N LB l'od ) Li 11-07-27 10 | Î 

à 'OROPCZY } \ ia n \g 0902-87. — 97389 x 2 

NO L (3 ) F G-10-05, — 9099x 51-61 

{ } Pa \ d duo {1 L 06-08-97 — 2397 1-33 

PALAMOUDIAN (} esar \ Mineure), 01-05-00. — 1879 

PALAMOUDIAN, mée MIHRANIAN, Cesaree LAs'e Mineure), 15-05-09. 
1 ;'x) | 13 

PALVI M SK Yougosla 21-09-01 23109 x 31—57, 

PERINETTI (4med iravino (Ita 21-10-12. — 907 x 52—82 

] FFER (Adolpl Pilisvorosvar iongrie), 08-11-12. —22691 x59 

PFEIFFER » GABRYELCZYK, Wrolkow Polog s DO0i 15. — 
"0 

PIAZZA 'Gaëtar Tu! 11-03-% 19259 x 51—05 

PIEMONT S »), Tun 13-09-28 6058 x 52— 096, 

Pi WONSKI (Stanislas), Miejow (Pologne), 1503-30 22105 x 054, 

PODLASKI (Richard), Gu.biny (Polog 09-01-30. — 22091 x 20—78. 

PUTTI (Vi , San } n (laïie), OS, — 52x50 81 


UUMMANO (Augusto), Roncade (Ita 23-05-03. — 12164 x 49—81. 
, 02-0109 1751 x 50-83, 


Espagne), 25-0525, — 22152 x 50—31 


RUGGERE (Richard), Iglesias (Italie) 
RUIZ (Maria Ronda 


KUOSO (Romano), Saint Vendemiano (Italie), 24-11-15, — 92315x 50 
19 
SALERNO (Stefano), Palerme (Italie), 01-11-24, — 9701 x 51—70 


SAMMARTANO (Santo), Marsala (Italie), 04-11-05, — 7555 x 52-96, 
SANCHEZ (Jean), Fès (Maroc), 
SFANNA (M l'ort 

SANTALUCIA (Luigi), 


21-08-50. — 8006 x 52—95. 
1809-20, — 9394 x 51—090. 
Meolo (Italie), 24-07-24, — 981 x 51—92, 
SANTORINI (Yolande), Rabat (Maroc), 03-08-29, — 19132x 51-95. 
SANTORINT (Sax vatore Tunis, 09010, — 


SANTORINI, née SPARACELLO, le Kef (Tunisie), 27-02-05. — 90196 
X »1 ” 


SARTORI Marina Grop are !lo 


4 t » 
Sin 31a Italie 


20196 x 51—95, 


Italie!, 


2907-08. — 1113x 52—75. 


SCANI Giustino), Maktar Sekarna Tunisie}, 12-05-28, — #007x52 
“) 
| Montanuy (Espagne), 21-09-25, — 90791 x 50—M 
SEVILLIA (Youd istaniinople (Turquie), 00-00-06. — 16513x47 
SIRAUX (Y I es d'Enghien (Beïgique), 10-09-91, — 21292 








SNIEG (Stanislas), Konopnica (Pologne;, 2004-19 — 2%53x51- a 
SPARTA (François), Tunis, 17-02-22 — 8123 x 52-%, 
STEMPAK (Michel), Wiazownica (Polagne), 18-02-09. — 85x15 


STEMPAK, née MARSZTYN, Poreba Spyllo (Pologne), 160913 
825 x 51 —00. 

STEPHANOVITCH, née BRUSZYNSKA, Odessa (Russe), 15-0507, — 
725 x 5168. 

STEUERMANX (Léopold), Drohobyez {Poogne), 21-0603. — ‘0,5: 
—Js, 

SZEWCZYK !(Slanislas), Falenty (Pologne), 08-04-13. — 9091 x:0 


TANUCCI (Alhanase), Tunis, 2308-99, — 2691 x 52—96 

TANUCCI, née NOTO, Beja (Tunisie), 24-05-02. — 391x52-9%, 
TIBERI (Silvio), Corinaldo (Italie), 04-05-13. — 22241 x 0—54. 
TORRENTE {Atllilio), Bizerte (Tunisie), 26-02-22 — 409x52- %; 
TRAINI (Francesco), Endenna (Italie), 08-11-13, — 22934 x 90-15 
TROIAN (Timothée), Poltava (Russie), 23-01. — 27227 x92-7; 
TRZEPIZUR (Ladislas), Truskolasy (Pologne), 29-11-09. — l 
TRZEPIZUR, née GRUCZA, Pila (Pologne), 20-06-13. — 194 x 51—7 
URBAN (Harry), Saint-Poellen (Autriche), 04-11-23. 


VALLECILLO (Francesco), Jimena de la Frontera (Espagne), 
— 102 x 0— 771. 


YESSAYAN (Yessahi), Jérusalem (Palestine), 24-09-06, — 11:12, :0 


— 2005 x 3 


13 12.07 


18 
YESSAYAN, née FARWAJI, Jérusalem (Palestine), 06-012 —_ 
11712 x o0—78. 
ZAKLIKA (Czeslaw), Kolonia (Pologne), 25-06-11, — 23319 x52— 55 
ZELEK (Stanislas), Mokre (Pologne), 0601-98. — 3%4 x 91-71 
ZELEK, née ECKERT, Kobylniki (Pologne), 14-10-05. — 9344 x51—71 
ZYLBERBERG (Kryslyna), Lodz (Pologne), 27-09-22. — 22x51 
Art. 2. — Sont réintégrés dans la nationalité française 
BARBE, née DLSOULIER, Roubaix (Nord), 15-07-83. — 554 x 51 } 
BARISEALU, née DECROOCO, Herzeele (Nord), 16-03-02, — Du x o1 ) 
BOTTA, née REYMANN, Relchshoffen (Bas-Rhin), 05-09-93. — 929, 


D 1) 
DACHY, née GRENIER, Paris (Seine), 29-10-92. — 20691 x %0—75 
DUTOIT, née MARHEM, Halluin (Nord), 03-03-%6. — 6612 x 52—, 
ORTIZ, née GUIRAUDET, Bordeaux (Gironde), 27-0994. — 2383 x 01 
Haute-Garonne), 21:-01-M. — 


ROMANO, née MERCIER, Saint-Julia 


12 164 x 19—81 
RUIZ, née GONZALES, Beni-Saf 
VALON (Alice), Bruxelles (Belgique), 
YANKOVITCHN, née ROLLIN, Lyon (Rhône), 


Algérie, 05-02-98, — 18664 x 18—13 
01-02-06. — 99632 x 49—75 
20-10-98. — 20946 x »1 ) 
art. 3 Sont susceptibles d'être saisis par l'effet spllectif à 
ché à l'acquisition de la nationalité françase par leurs parents 
ALVES-GUEDES (Almiia), Grand-Quevilly (Seine-Inférieure), 0:41 
— 602 x o1— 760 
ALVES GUEDES 
— 602 x 51—76. 
BACZKO WSKI 
3297 x o1—32, 
BACZKOWSKI (Irène), Laguian-Mazous (Gers), 19-11-35, — 3297 x 01 
à 


» 


Joseph), Grand-Quevilly (Seine-Inférieure), 04-02 5, 


(Léocadie), Laguian-Mazous (Gers), 10-01-35 — 


BACZKOWSKI (Léon), Laguian-Mazous (Gers), 12-10-37, — 32x51 
—J2, 
BACZKOWSKI (Georgetle), Betplan (Gers), 17-11-42, — 3297 x 51—512, 
BRENCHIO (Emma), Marrakech (Maroc), 07-01-33. — 8008 x 52—95. 
BRENCHIO (Marcel), Marrakech (Maroc), 24-12-31. — 8008 x 52—95. 
BRENCHIO (Lucienne), Agadir (Maroc), 07-02-37. — 8008 x 52—95, 
BRENCHIO (Liliane), Fès (Maroc), 01-09-39. — 8008 x 52—95, 
BRENCHIO (Josette), Fès (Maroc), 01-05-42, — 8008 x 52—95. 
BRENCRIO (Marie-Thérèse), Fès (Maroc), 27-02-57. — 8008 x 52—95. 
BRENCHIO (Christiane), Tafrannt (Maroc), 01-06-50. — 8008 x 52—95, 
BRESSA (Lucienne), Avricourt (Moselle), 30-06-32. — 22044 x %0—07 
BRESSA (Rosa), Avricourt (Moselle), 26-01-42. — 22044 x 50—57. 
BRESSA (Olga), Avricourt (Moselle), 17-10-33. — 22044 x 50—57, 
BRESSA (René), Avricourt (Moselle), 23-08-36. — 22044 x 50—57. 
BRESSA (Bruno), Avricourt (Moselle), 21-12-38. — 22044 x 50-57. 
BRESSA (Albert), Avricourt (Moselle), 08-02-40. — 22044 x 50-57. 
BRESSA (Victoria), Avricourt (Moselle), 11-11-43. — 22044 x 50—57. 
BRESSA (Emile), Sarrebourg (Mosellle), 14-12-44. — 22064 x 50—57. 


BRESSA (Serge), Avricourt (Moselle), 18-06-52 — 22044 x 50—57. 
CERUTTI (Henri), Nice (Alpes-Maritimes), 11-10-37. — 22425 x 50—06. 
CERUTTI (Denis), Vence (Alpes-Maritimes), 28-08-47. — 22425 x 50—406. 


CERVO (Bruno), Gargenville (Seine-et-Oise), 20-11-32, = 7811x 37 


5. 
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cILLUFFO ;Vincente), Souk-El-Arba (Tunisie), 0906-35. — 8189 x 52 
—%. 


cuLLUFFO (Angèle', Souk-El Arba (Tunisie), 14-05-37. — 8189 x 52—06, 

CILLUFFO (Rosetle), Souk-El-Khemis (Tunisie), 20-04-29 
—W. 

DALLA-LIBERA (Adrienne), Turin (Italie), 04-12-21. — 93149 x 0—73. 
pALLA-LIBERA (Yvonne), Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie), 29-12-40 
_— LUI x <0—75. 

DALLA-LIBERA (Guy), Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie 
DULS x 00 — 13. 

DRAGAN (Marie), Toulouse (Haute-Garonne), Q2-08-34. — 29044 x 50 
—J1. 


, 28-11-46 _ 


DRAGAN (Joseph), Fenouillet (Iaute-Garonne), 07-08-55. — 23014 x 50 
J1. 


FORTE (René), Auch (Gers), 29-05-42. — 21362 x 20—91. 


FORTE (Louis), Auch (Gers), 24-03-38. — 29962 x 50—31, 

FORTE (Christiane), Grenade (Ilaute-Garonne 12-124: - 21962 x 0 
1. 

FURDYNA ({Genestan), Bayeux (Calvados), 08-11-93. — 22111 x 50—14. 

FURDYNA (Jean), Arganchy (Calvados), 03-02-40, — 22111 x 50—14. 


GIANGRASSO (Albert), Tunis, 09-02-35. — 8418 x 52—, 
20-04-37. — S418 x n2— 06. 


GIANGRASSO (Gaspard), Tunis), 
GIANGRASSO (Marie), Tunis, 13-07-38. — 8418 x 5—% 


GIL (Danie!}, Cokombiers (Hérault), 02-04-45. — 293491 x 50—94. 
GIL (Marie-Claude), Colombiers (Hérault), 09-06-38, — 234341 x 50—34 
GRANDI (René), Palinges (Saéne-et-Loire), 22-09-41. — 274 x 91—71. 


HERRERA (José), Casablanca (Maroc), 17-09-42, — 8566 x 52—95, 
HERRERA (Mercédès), Casablanca (Maroc), 24-07-43. — 8066 x 92 


95, 


JARACZ Edith), Marles-les-Mines (Pas-de-Calais), 09-03-43, — 
2215 x 062. 

JARACZ (Lucie), Marles-les Mines  (Pas-de-Calai 21-090 45. — 
2213 x 0-42, 

JODAR (Jean!, Givors (Rhône), 06-06-50, — 974 x 51-49. 


XLEINA (Michel), Charvieu (Isère), 05-07-44. — 56462 x 28—38, 

KLEJNA (Arlette), Lyon (Rhône), 20-05-47. — 54462 x 38—38, 

KOPEC (Monique), Berrel'Elangÿ (Bouches-du-Rhône), 03-01-40. — 
2710 x 51—13. 

KOTIAN (Jeanine), Fumay (Ardennes), 13-05-99. — 682 x 51—408, 

ARUSZYNSKI (Henri), Sabne-et-Loire), 17-07- 
38. — 232M x 71, 

Liliane), Saint-Vallier, 24-06-51. — 23091 x 50—71. 


Monkæau-les- Mines 


KRUSZYXNSKI 
XUBIAK (Denise), Lens (Pas-de-Calais), 10-04-43. — 23109 x 50-42, 


MESSIKA (Youda), Bizerte (Tunisie), 26-07-42. — 23509 x 40—-96. 
MESSIKA (Robert), Bizerte (Tunisie), 11-08-46. — 2509 x 40— 96. 


PFEIFFER (Geneviève), Merlebach (Moselle), 02-06-39. 22691 x 50 


PFEiFFER (Marthe), Merlehach ‘Mofelle), 29-07-41. — 22691 x 50—57. 
SAMMARTANO (Philippe), Tunis, 08-03-34. — 7550 x 52— 946, 
SAMMARTANO (Lydie), Tunis, 07-02-97. — 7555 x 52—906. 
SAMMARTANO (Marcelle), Tunis, 22-09-99, — 7559 x 52—96. 
SANTORINI (Yvonne), Rabat (Maroc), 13-01-34 — 20196 x 51—95. 
SANTORINI (Charles), Rabat (Maroc), 07-08-31. — 204196 x 1—95. 
SANTORINI (François), Rabat (Maroc), 21-07-39. — 20496 x 51—95. 
STEMPAK (Francisk), Chaumont-en-Vexin (Oise), 05-04-46, — 835% 
51—60. 
STEUERMANN (André), Vienne (Autriche), 28-12-37. — 20% 52—95. 
TANUCCI (Gaëtane), Beja (Tunisie), 21-02-32. — 3691 x 52—96. 
TANUC£I (Joséphine), Tunis, 25-02-50, — 3691 x 52—96. 
TRZEPIZUR (Henri), Morangis (Seine-et-Oise), 23-10-39. — 134 x51 
TRZEPIZUR 
194 x 51—78, 
Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1%52 


(Irène), Evry-Petit-Bourg (Seine-et-Oise), 10-05-49, — 


ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL HRIBEYRE. 





Décret du 25 juillet 1952 rapportant un décret portant naturalisation, 


Par « ret en date du » let 1% e d l té 


en tant qu'il natura 


Décret du 5 octobre 151 7 


CAVALIA (Octave), Stellaneé ) | ° [CE '; ( "A 4W, 








SUSPENSIONS TEMPORAIRES DE FONCTIONS 


Ministère de la justice. 


Par 0 f ' 
Ci " LA 

1X » 
de s \ ten ( 
Me | s r 
l'étude Me I a M 











POSER RER CEE du 
Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis aux impotateurs et aux exportateurs, 

Conforméme at arx dispositions de r le 2? de ! r 12.700 dm 
16 juille 1952 et de e ; de ° | a 
direcieuir généra les douanes el droits eu le { 1 
fer août 1952, fl 1 6 août 1959 la date 
de sialistique et de controle d er sera perce! lu dé grelics 


dans les conditions b 


| Avis aux exportateurs relatif au remboursement 
de certaines charges sociales et fiscales aux entreprises exportatrices, 


Modalités d'applicalion des arrêtés jintern 

Du 30 juin 1952 modifiant, complétant et co ‘arrété du 
6 mars 1951 modifié les 23 mars 1951, 6 février et 11 juin t* 

Du 930 juin 1952 remplacant l'arrôté du 6 fésrier 1952 relatif 1 
remboursement de cer!laine irges socié ét fisvales aux € ü= 
prises exportatrices ; 

Du 3% j vin 1952 instituant un re mbhoursement far! e 4 1 \® 


à l'achat et la taxe sur les Wwancactions au bénéfice de certains = 
duits agricoles exportés en l'état; | 

Du 28 juillet 1952 comp'é'ant 
1952 précités, 


es dispositions des arréê s D | 1 


Trois arrêtés ont élé publiés au Journal ofliciel du ? juillet 192 
qui concernent le régime des remboursements de « unes charges 
sociales et fiscales aux entreprises exporlalrices, Les deux premiers 
reprennent, en les modifiant, 4 des êtés du 6 février 
1952, le troisième institue un rigiine particulier en faveur de certains 
produits agricoles exportés en l'état 


les disposition t i 


Par ailleurz, un arrêlé publié au Journal officiel 4 »7 juillet 19:23 
autorise les entreprises qui, à raison de leur activité exporlat 


bénéficiaient des dispositions des arrélés du 6 ffvrier 1932 à s'en 
prévaloir, nonobstant la lettre des arrêtés du %0 juin pour leurs 
exportations donnant lieu à déclaration de douane « ] t 
le 30 septembre prochain. 

Les exportateurs ont élé écluirés sur les aspects essentiels de la 
procédure définie par les deux premiers arrêtés précités, à l'occasion 
de la publication des errêtes du 6 février 1952. Les dispositie de 
cel avis demeurent entièrement valables: les e\] iieurs sont pridg 
de s'y référer. Le présent avis aux exportateurs a pour objel de 


commenter les modifications apportées au régime en vigueur 
qu'alors et de préciser dans quelles conditions les entreçu 
latrices pourront prétendre au ténéfice des dispositions transitoires, 
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TITRE Ier 
Remboursement des charges sociales et fiscales assises 
sur les salaires. 
L — Champ d'application. 


Le champ d'application de la procédure de remboursement des 
Charges sociales el fiscales assises sur les salaires, demeure défini 
dans la même forme que précédemment, Mais si la liste des pays 
à deslination desquels les exportalions n'ouvrent pas droit à l'avan- 
lage dont H s'agit est reconduite, la liste des produits exclus du 
bénéfice du remboursement à été modifiée. 

Les exportateurs sont informés que les exportations à destination 
d'organismes français, dans les territoires étrangers notamment en 
Allemagne et en Autriche (économatls militaires, services sociaux, 
ele.) mouvrent pas droit au bénéfice de la procédure sous revue. 
Toulelois les avis a'exportation qui auraient pu être levés à l'occa- 
sion d'opérations de celle nature préalablement à la publication du 
présent avis demenrent valables et les entreprises pourront préten- 
dre au bénéfice du remboursement à concurrence des opérations 
qu'its concernent, 


Il, — Cas particuliers. 
Régime des façonniers. 


Aux termes des dispositions de l'arrêté du 6 mars 1951 modife, 
seules les charges propres de l'entreprise bénéficiaire constituaient 
l'assielle du remboursement. Le nouveau texte admet que les entre- 
prises exporlatrices puissent bénéficier d'un remboursement complé- 
imeéntaire au titre des charges sociales et fiscales assises sur les 
salaires, qu'elles supportent du fait de l'intervention d'un façonnier. 

Par travail à façon,-{il faut comprendre le travañl confié à une 
entreprise aulonome par l'entreprise exportatrice et qui doit être 
accompli sur une marchandise qui reste la propriété de celle-ci, En 
d'autres termes, le chiffre d'affaires de facon sur la base duquel le 
remboursement suppémentaire sera calculé, est représenté par le 
montant des factures qui, si le service correspondant n'était pas 
rendu à un producteur fiscal, donnerait lieu à la perception ée la 
laxe de preslaltlon de service 

Var souci de simplification, le remboursement des charges sociales 
et Hiscales afférentes à l'intervention du façonnier est défini de façon 
lorfaitaire sans égard au montant réel des charges qui lui servent 
ü asuetlte Le mode de calcul se réfère À l'incidence des charges 
propres de l'entreprise exportatrire évaiuée en pourcentage de son 
chiffre d'affaires, 


Ill. — ARégime des produits soumis à une tlare unique spécifique. 


Depuls le mois de septembre 1951, pour les vins, janvier 1952 
pour les produits à base de viande, ces denrées ont cessé d'être 
imposables à la ‘axe sur le chuttre d'affaires pour être frappées 
d'une taxe unique spécifique, Il en résulte que les modalités de 
calcul du remboursement lelies qu'elles ont élé prévues par arrêté 
du 6 mars 1%1 modiflé, sont devenues inapplicab'es aux opérations 
d'exportation réalistes par les entreprises dont l'activité porte en 
totalité sur de telles denrées. Le nouvel arrêté comporte en leur 
faveur des dispositions spéciales en verlu desquelles le rapport de 
chitfre d'affaires servant à la liquidation du droit de remboursement, 
sera rempacé par le rapport existant entre les quantités exportées 
et les quantilés totales commercialisées 

Il reste que les entreprises ayant une activité complexe, dont une 
partie au moins demeure assujettie à la laxe du chiffre d'affaires. 
continnent à être soumises an régime du droit commun, Elles sont 


en eflet tenues par la réglementation en vigueur, de déclarer à 
la dire n générale des impôts, service des € ntributions indirectes 
le montant de leur chiffre d'affaires global, y compris celui qu 

hapne à la taxe sur le chiffre d'affaires. Dans ces conditions, la 


é 
liquidation du remboursement des charges sociales et fiscales assises 
sur les salaires peut être effectuée par référence au rapport du 
chiffre d'affaires exportation, lel qu'il résulte des avis d'exportation 
et du chitfre d'allaires global. 

Les entrepris exportatrices qui désirent se prévaloir des di 
sitions ci-dessus ranppelées, en matière de liquidation de leur droit 
allérent à des exportations de produits à base de viande, doivent 
fournie des documents justificatifs des quantités de viande sur les- 
quelles a porté leur activité au cours de la période considérée, 
ainsi que le payement de la taxe unique pour la partie de cette 
activilé assujettie à ladite taxe. 

Dans l'hvpothèése où l'entreprise intéressée ne prorède pas à 
l'abattage, il conviendra qu'elle prenne la position de grue des- 
linataire visée À l'article 8 du décret 51-1454 du 21 décembre 4951 
flxant les modalités d'application des articles 15 à 1 de la Jo! 
ne 01-39 du M mai 1951 


TITRE LU 
PRemboursement des autres charges fiscales. 
L — Champ d'application. 


Les restr ins d'ordre géographique applicables à celte procédure 
sont kientiques À celles prévues au titre du remboursement des 
charzes sociales et fiscales assises sur les salaires. Par contre, ls 
champ d'application « ratione matériæ » diffère d'une procédure 
à l'autre, Latlention des exporlaleurs est appelée sur le fait que, 











contrairement aux règles en vigueur dans le cadre de l'arrêté 

6 février 1952, les réexporlations en suite d'admission 1 Mpot og 
après translormalion cessent, en toule hypothèse d'onvrie. 47° 
au bénéfice du remboursement des autres charges fiscates 

Demeurent exclues du bénéfice de ce régime, outre les exnort 
lions déjà privées des avantages afférents aux ‘charges sociale 
fiscales assises sur les salaires, celles qui portent sur le ro 
énumérés dans l'annexe 2 de l'arrêté du % juin 19% = e = ven 8 
En conséquence, les exportations concernant ces derniers prod - 
n'ouvrent droit qu'au remboursement des charges sociales re 
cales assises sur les salaires. 

L'étendue des avantages résultant du remboursement des autre 
charges fiscales à été réduite par rapport au régime du 6 février Tr 
mais la diminution du taux de remboursement diffère selon la na ur 
des produits, objets de l'exportation. L'annexe 3 de l'arréts du 
39 juin 192 précité énumère les produits dont l'exportation ouvre 
droit au titre de la procédure dont il s'agit, à un remboursement 
des huit quinzièmes du résullat obtenn par application du moda 
de calcul défini à l'article 2 dudit arrêté; dans tous les autres : là 
le remboursement correspond au tiers de ce résultat, | 


et 


ls 


II, — Régimes particuliers. 


Exportations des vins et produits à base de viande 


Les remarques développées ci-dessus à propos du régime de rem- 
boursement des charges sociales et fiscales assises sur les salaires 
s'appliquent mutalis mulandis en matière de remboursement des 
autres charges fiscales à pus des exportations de produits soumis 
au régime de la taxe unique spécifique. Toutelois, dans <e dernier 
régime, le droit au remboursement sera toujours calculé en prenant 
pour assiette le montant de la taxe unique correspondant à l'arli. 
vité de l'entreprise exportatrice affectée du rapport existant entre 
lés quantités exportées ouvrant droit au remboursement et les quan- 
tités imposab'es à ladite taxe, dite unique. S'agissant des vins sou- 
mis à une lelle taxe, cette dernière référence se rapporte aux quan- 
tités ayant eflectivement donné lieu à payement de l'impôt par 
l'entreprise intéressée, En ce qui concerne les produits à base de 
viande, ce rapport est constitué entre les quantités de viande mises 
en œuvre dans la fabrication des produits commercialisée, 


IL. — Payement d'acomme. 


Pour réduire les charges de trésorerie des entreprises exporte- 
trices, l'arrêté sous revue comporte un article 4 qui leur ouvre ja 
possibilité de recevoir chaque mois un acompte à valoir sur te mon- 
tant du remboursement auquel leurs exportations leur ouvrent droit, 
Pour obtenir le versement de cet acomple, les entreprises inléreswes 
devront produire, dans le mois qui suit celui au cours duquel sont 
eflectuées les. exportations au titre desquelles le versement de 
l'acompte est réciamé, les avis d'exportation et les duplicata de 
factures qui correspondent auxdites exportations. Le montant de 
l'acomp'e est fixé dans l'article 4 susvisé. En ce qui concerne les 
vins assujettis au régime de la taxe unique spécifique en attendant 
qu'une disposition expresse soit inscrite dans le texte de l'arrêté 
à ce sujet, il est précisé que, compte tenu des dispositions de 
l'article 2 (alinéa 2) dudit arrêté, le montant de l'acomple est cal- 
cu!lé à raison de 3 F par litre exporté. 

En raison de l'existence de cette procédure d'acompte, il a paru 
possible de prévoir dorénavant une liquidation semestrielle des droitx 
au remboursement des autres charges fiscales, Ainsi, les entreprises 
exportatrices n'auront plus à produire qu'un dossier chaque semestre, 
11 servira de base à la liquidation de leurs droits afférents aux deux 
procédures de remboursement on vigueur. 


TITRE HI 


Remboursement des taxes à l'achat et taxe our les transactions 
en faveur de certains produits agricoles exportés on l'état. 


Le troisième arrêté du 30 juin 1952 institue un régime de rembour. 
sement forlaitaire de la taxe à l'achat et de la taxe sur les transao: 
tions payées au stade antérieur à la vente à l'exportation qui grève 
le prix des produits agricoles exportés en l'état, 

Lo champ A ps de cette procédure est défini dans l’annexé 
de l'arrêté dont il s'agit, qui énumère les produits dont l'exportation 
ouvre droit audit remboursement. Les restrictions d'ordre géogra- 
phique sont les mêmes que pour les deux problèmes ci-dessus com- 
mentés, 

Ce troisième régime n'appelle pas de commentaires portions 
étant entendu que l'avis d'exportation servant de titre justifica 
doit être revêtu d'une diagonale bleue, afin de faciliter les tâc 
des services chargés de la liquidation et accélérer par conséq 
le payement du remboursement, 


TITRE IV 


Dispositions communes. 
1, — Rédaction des avis d'exportation. 


Pour faciliter la tâche des exportateurs, L leur est rappelé qu'ef 
établissant les avis d'exportation, fls dojvent observer les prescrip- 
lions suivantes qui ont été énumérées dans les divers textes on 
vigueur : 

1° Les exportations en simple sortie bénéficiant du remboursement 
des charges sociales et fiscales assises sur les salaires et du rem 
boursement des autres res fiscales doivent [aire l'objet d'avis 
d'exportation établis sur des formules blanches; 
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90 Lorsque l’exportation concerne des produits à base de viande, 


nention doit être simultanément faite des quantités de produits à 


base de viande et des quantités de viande incorporées sur lesquelles, 
«; le produit était livré à l'intérieur, serait assise la taxe unique; 


Lorsque l'exportation porie sur des vins passibles de la taxe unique, 
il convient d'indiquer dans la colonne ad hoc le volume de liquide; 
3 Les exportations en simple sortie bénéficiant du remboursement 
de 3 p. 100 doivent faire l'objet d'avis d'exportation élablis sur des 
tormules revêtues d'une bande diagonale bleue; 

jo Les réexportations en suite d'admission temporaire après trans- 
tormation qui bénéficient seulement du remboursement des charges 
sociales et fiscales assises sur les salaires doivent faire l'objet d'avis 
d'exportation établis sur des formules revêlues d'une bande diago- 
nale rouge; 


5 Dans la colonne intitulée « Prix de facture », l'expor!ateur dait 
préciser à Ja fois le prix en devises et le prix en francs français 
lorsque la facture est établie en devises, la conversion des devises 
en francs étant effectuée sur la base du cours du change en vigueur 
à la date d'enregistrement de la déclaration de douane de sortie. 


II, — Erportations par la voie postale. 


L'expérience a montré que les disnositions en vigueur en ce qui 
concerue la justification de l'exportation des prôduits se heurtaient 
à de graves difficultés lorsque les expéditions se font par voie pos- 
tale. En effet, les colis sont fréquemment déposés dans les bureaux 
de poste ne comportant pas de services de douane et leur achewmi- 
nement risquerait d'être retardé s'il devait étre suspendu jusqu'à 
ce que les documents prévus par les textes en vigueur aient élé 
vérifés et visés au centre de contrôle douanier par lequel ils tran- 
£leni, 

pour porter remède à cette situation, il est décidé, à titre déro- 
gatoire, de dispenser les expurtateurs qui empruntent la voie postale 
de soumettre leurs avis d'exporiation gu visa de la douane. Ce visa 
est remplacé par le récépissé de la poste que les intéressés coile- 
pont sur la partie inférieure de l'avis d'exportation réservée à ÎJa 
douane. 


LI. — Constilution des dossiers. 


Afin d'accé'érer les opérations de liquidation et de payement en 
facihtant la tâche de l'administralion, les exportateurs doivent éta- 
br leurs dossiers de remboursement en faisant apparaître, de façon 
distincte, les affaires d'exportation qui sont soumises à des régimes 
diflérents, 

C'est dire que sur l’état récapitulatif prévu à l'article 7 de l'arrêté 
1 3) juin 1952 codifiant les dispositions de l'arrêté du 6 mars 1951 
et des textes suhséquents, les renseignements prévus au para- 
graphe 4° et concernant le chiffre d'affaires exportation ouvrant droit 
au remboursement devront être fournis, en distinguant le chiffre 
d'aflaires correspondant aux exportations et réexportations ouvrant 
droit au seul remboursement des charges sociales et fiscales assises 
sur les sa'aires, le chiffre d’affaires afférent aux exportations ouvrant 
droit au remboursement des charges précitées concurremment avec 
un remboursement des autres charges fiscales sur la base d’un tiers 
et le chiffre d’affaires se rapportant À des exportations portant sur 
les produits énumérés à l'annexe III de l'arrêté du 30 juin 1952 
relatif au remboursement des autres charges fiscales. 

Corrélativement, le bordéreau sera établi en groupant sous des 
chapitres distincts les références aux avis d'exportation afférentes 
à chacune des catégories d’affaires susvisées. 

S'ils sont produits à l'appui de la demande de remboursement 
semestrielle, les avis d'exportation et les factures devront être 
enliassés séparément, selon les mêsmes principes. 

La même présentation devra être observée à l'occasion de l'éven- 
luelle demande de payement d'acompte, 


[M 


TITRE V 


Dispositions transitoires. 


Pour éviter que la modification apportée au régime des rembour- 
sements par les arrêtés du 3% juin 19%52 ne porte préjudice aux 
exportateurs qui auraient engagé des opérations commerciales, en 
tenant compte de l'incidence des dispositone des arrêtés du 6 février 
1%2, l'arrêté du % juillet 19%52, publié au Journal officiel du 
21 juillet #%2 prévoit que le bénéfice de ces dernières dispositions 
pourra continuer à être réclamé au titre des exportalions qui pou- 
vaient y prétendre avant le 1er juillet 1952 et qui ont fait où feront 
l'objet de déclarations de douane enregistrées entre le 1® juillet 
el le 30 septembre 1952. 

Les entreprises qui ont exporté, entre le 1°" juillet et la date 
d'application de l'arrêté dont il s’ag't, des marchandises dont l'expor- 
tation n'ouvre pas droit au bénéfi“e des procédures de rembour- 
sement dans le cadre des arrêtés du 2% juin 1952 pourront obtenir, 
du service des douanes qui a conlalé la sortie, le visa des avis 
d'exportation qu'ils établiront à cet effet. 

ll y a lieu de noter que l'arrêté précité offre aux entreprises une 
lion entre l'application des dispositions antérieures au 1 juillet 
1952 et le bénéfke des dispositions nouvelles. Il appartient aux 
intéressés de faire connaître leur choix au <ervice départermental 
des enquêtes économiques à l'occasion du dépôt du premier dos- 
Sr de remboursement ou du dépôt de la demande d'acompte. 








Au bénéflke de cette option, l'entreprise est luite à : r 
es produits qu'elle exporte en fonct d rés de r 
sement dont elle réclame l'applicat > à r k pes } 8 
par les arrêtés du 6 février 1%32, d | \ t 
des dispositions des arrêtés d #) ju 19 ( | ï x 
opéré demeure acquis pour l'ensemble €) jes pi 
duits qui le concerne réalisées avant i 

Les dispositions de l'article 4 de ' 1 x 1 t 
application des di<pos, is du décret n° 59-1251 du 6 octo 14.4 
sont applicables aux affaires réalistes 1 atre Qu régime tranei- 
toire. Les entreprises jintéresrtes f ( l dun 
versement d'acompte mensi | ! ! au 
Utre HI ci-dessus, Le mont t de « I : | « r la 
base prévue pour les produits autres qu XX vk | \e MI 
de arrêt ju Au } lin 1%2 « « L's lu au r S 
vins assujettis à la tax pt J 
au ipitre III du ! | L | 

En conséquence et pour L'A pi t la t&ch } 
nistra > - nel is d " . à 
est prévu que les dossiers servant de hase À la liquidat défi 
nitive du rembhoursement devront êlre présentés au e des 
enquéles économiques à n d estre € 
{ois, dans Ja enesure où l'activilé de l'entreprise ex 
cerne seulement des produits qui se trouvent ex s du bhénétke 
des procédures de remboursement r a! j r du 
) ju.n 1952, elle aura I 1 de pur i ra | I 

Ï e SOT1 dossier de nr ni ement a (T4 rt aux eff 
tuées dans le lire des d sitions transitoires 

En toute hypothèse, la demande de rembonréement #t \u 
bénéfice des dispositions de l'arrêté du 2% juillet 1932 en examen 
doit être présentée sons un dossier } icnlier, L'ét pit ' 
relatif à la demande de remhonrsement présen le | ert des 
dis ons tran es devr norter de fa 1 ente Ù " 
« An À les d sposi 1e Là 0 ou % | et 19 

Lorsqu'au cours du ft ne trimest 1952 l'er rise en a 
aura seulegnent réalisé des affaires d'exportation 1 de ex] 
taCon pour lesquelles elle réclame ke bénéfire des dis] tran 
sitoires, le dossier de remboursement y afflérent devra réunir les 
documents justificatifs du chiffre d'affaires, des charge cociales € 
laxes fiscales géervant d'assiette à la liquidation orrt dant à 
l'activité de Jadite entreprise pendant le trimestre concidéré, Pans 
le cas contrare, l’entreprise Imtéressée signalera, le cas éeléant, 
que ces documents ont été joints au dessier constitué : titre des 
ffaires d'exportation réalisées pendant la emême période et portant 
sur de produits n'onuvrant droit que depuis le 1% juillet 1%2 aux 

l 174 t'il s'agit 





++ 








Ministère de l’agriculture. 





Avis aux acheteurs de céréales secondaires appartenant à l'office 
national interprotessionnel des céréales. 


fe La nté | 1V es et des 2 est pt 1 1 1 
put ition dau présent ax F era re} e le A 1 y 
Prix Crapre 

ai Ventes départ gort ou magasin assimilé 

Orge (pour P. S. compris entre 60 kg et 6,499 kg à l'hectolitre): 
3.64) F le quintal. Les bonificarions ou réfactions pour poids spéci- 
flque différent du poids susdit seront décomptées À raison de 12 F 
par tranche ou fractior le tranche de 50 grarnmmes C 

Avoine (pour P. S. compris entre 47,500 kg et 48,499 kg à l'heo 
te t (Nk) F le quint 


b) Ventes départ magasin de stockage de l'intérieur 


Les forfaits départementaux publiés au Journal officiel du 1° mars 
‘ I P ! L 
19:32 resteront applicables 

Aux orix précédents s'ajontera, à compter du f°* seplembre 1952, 
une majoralien de 12,50 F par quintal el par quaaaipe; 


20 Un avis ultérieur fixera la date à partir de laquelle la vente des 


mais sera suspendue. Les ventes seront reprises le 1 octobre 1%.:3 
aux prix Crapres 

a Ventes départ port on magasin assimilé 31800 1 ( yuinta! 
une prime aximUura de 100 F par q intal étant fa pour 4e3 
maïs petits grains; 

4 + 1 , » l'int4 , } . : 

b) Ventes départ maga le stockage de érié forfaits 
départementaux fixés le 1er mars 19352 demeureront applicables. 

Les prix précédents seront maj uinzaine de 12,50 F 


par quintal, à compter du 4° « 





Le grix de cession des sacs, fixé, de maïs poids brut, 
à 100 F s'agissant de sacs d'Argent et à 119 F pour les 
sacs d'autres provenances, sera a de la ma ‘andi-e 
et s'entend toutes laxes comprises 

Les sacs d'origine facturés ne seront repris en aueur $. 


3o Toutes antres conditions de vente fixées par les avis des 
19 septembre 1951 el 1° mars 1%2 demeurent provisoirement en 
vigueur, 





nn ————— ——  ——-— 


Paris. — Imprimerie des Journaux offictels, 31, quai Vollaire 





teur des Journaux ofjictels, 


Jus REYMOND 


Le Préfet, D 
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ANNONCES 


















LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











TIRAGES FINANCIERS 











PAIX & Cr 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 112.500.000 F 
SrcR SOCIAL: 13, QUAI bu MarÉcHar-FocH, À DOUAI (Nono) 
n, ©! Douai ne 20, 


à 0/0 1950 de 10.000 F. 











Obligations G 3 






LISTE NUMERIQUE 
Les obligations amorties au np, 2 L juillet 1952 et remboursables 
à 10.000 F à partir du 1° août 1 
bos obligations amorties au tirage 0 parmi lesquelles figurent 
des titres non encore présentés au remboursement. 
1 À 56 (année de remboursement: 1951). 
604 à 690 (année de remboursement: 1952). 
5.912 à 6.000 (année de remboursement: 1951). 












IMPRIMERIE DRAEGER FRERES 
Sociéré EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE FO MILLIONS DE FRANCS 
Sibce SOL: 45, RUg ne BaGnEux, À MONTROUGE (Sins) 

R. C.: Seine ne 15899, 













5.000 F. 





Obligations & 0/0 1945 de 











Septième amortissement. 






Usant de a faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émision, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres forman: l'annuité 







à amortir au 1er octobre 1952 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Les amortissements des années 1916 à 1%1 ont élé couverts par 
rachats en Bourse 





PRODUFES CERAMIQUES DE TOURAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24.000.000 DE FRANCS 
Srèor soctAL: SELLES-SUR-CHER (Lorn-&87-CHen) 
Romorantin ne 2246. 








Registre du commerce 











Oblivations de 5.000 F G 3/4 0/0 1949. 












LISTE NUMERIQUE DE TIRAGES 
1” De la série comprenant les 46 obligations sorties au troisième 








tirage au sort du 30 P 195 2 et formant la totalité de l'an- 
nulé à armort tu lo l - Zalions seront rern- 
boursables à ont F, 





2° De ta série sortie au tirage précedent et parmi laquelle figurent 
les obligations non encore présentées au remboursement. 












CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 





OBLIGATIONS 4 0/0 1944 DE 5.000 F 
DE LA 
société Gaz et Eaux. 








Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F {émission 1944) de a 
société Gaz et Eaux sont informés que l'amortissement du 1° 0:10- 
bre 1952 a été réalisé par voie de rachats en Bourse. En conséquence 
il ne sera pas eflectué de tirage au sort, 


— 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néant. 














Compagnie Industrielle et Commerciale de Robinelterie, Raccords el Accessoires 
(CG. !. C. R. A.) 
SOCÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 150 MILLIONS DE FRANS 
SmGe SOGAL: 31, RUE DE LA FOoIiE-MÉRICOURT, PARIS 
R. C.: Seine no 179644. 


Obligations 4 1/2 0/0 1946 de 5.000 F, 








Sixième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'unuuité 
à amortir au 1er octobre 1952. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au éort. 

Les amorlissements des années 1947 à 1951 ont été couverts par 
rachals en Bourse. 








SOCIETE DOR 
(Anciens établissements Descourtieux.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72.000.000 DK Francs 
SIÈGE SOCIAL: 36, BOULEVARD ANATOLE-FnancE, AUBERVILLIERS (Sa) 
Registre du commerce: Seine n° 278053 B, 


Obligätions de 5.000 F G 0/0 1948. 





LISTE NUMERIQUE DE TIRAGE 


lo Des séries comprenant les 60 obligations sorties au troisième tirage 
au sort du 29 juillet 1952 et formant, avec les obligations rache- 
tées en Bourse par la snciété émettrice, la totalité de l’annuité 
à amortir au 15 août 1952. Ces obligations seront remboursables 
à 5.000 F: 

2° De la série sortie au tirage antérieur et parmi laquelle figurent 
tes obligations non encore présentées au remboursement. 

















NX ANNE 
A ÊE NUMÉROS ANNÉE 





AUMEROS 





d'amortissement d'amortissement. 









51 





1.201 à 1.216 











ANNEE || ANXEE | ANNÉE 
NUMÉROS |d amortis.! NUMÉROS |d'amortis- NUMÉROS |d'amortis- 
sement || sement. || sement 
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— CT + 
BILANS DE SOCIÉTÉS 
a . ms mms x es —…— —————— 0 
CR 
COMPAGNIE D'ASSURANCES ET DE REASSURANCES DE RISQUES DIVERS 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRETIOI DU 44 JUIN 108 
Société anonyme au Capital de 125.000.000 de francs 
Etablie à PARIS, 15bt:, Rue Laffitte 
Registre du commerce: Seine ne 224640 B. 
d put À 1 Bilan au 31 décembre 1951 (après répartition). 
ACTIF PASSIF 
Placements: Capital social: actions entièrement libérées... OUT 125.090 .008 
Réserve pour div2rses évertualltés. sssococssesesee: e 
1 — Valeurs déposées en cautionnement à la calsst "+ é = Di on CR 
des dépôts et consignations... .…sosososssnossesese 29.371.313 Réserve de garantie.........ssessserenssse id 69.960.185 
Réserve pour cautionnements. s.ssssse cossossenee …. 41.971.498 
| JL — Valeurs et espèces déposées en cautionnemen Engagements d2 la société envers les assurés el 
. auprès d'Elals Étrangers...s..ssesossoessers à 20.661.256 bénéficiaires de contrals d'assuranres (réserves 
L . CET ILILIL. . . nl techniques) : 
, d. Gestion spéciale des rentes d'accidents du tra 
I. — Valeurs affectées À la gestion spéciale des "+ UE 4 Re 
rentes accidents du travail: a) Réserves mathématiques 
valeur aciuchht es € . 
4. Valeurs admises sans limi- À eg gr Pl mange ot 
L MR ..soocccoscee pe . 3909.813.490 » SL 95.187.465 » 
x b) Rése » de capitalisation. 5.762.225 
k 2. Autres VAl@UrS sosscsoorsoss 35.900.992 » SR des UT 42017 EH Een 
405.744.4182 —_————-— ——- 402.967.091 
É 2. Opérations d'assurances di- 
IN. — Valeurs n’ayant reçu aucune pecLes 
aflectalion spéciale: a) Réserve pour risques en 
4. Valeurs représentant des en- charges corresp nant aux 
gagements pris envers les portions de primes non st ne 
assurés et bénéficiaires de acquises à l'exerrice)....  679.782.%61 » 
contrats ........ coscsécoess DALINIS « b) Réserve pour sinistres à 
payer (sinistres à païer el 
2. Autres valeurs .....sscc.sos  290.150.308 » SD OS EUR os 
non FTeTIES)....s dote Sete PS PL: » 
2.708.616.441 €) Réserves mathéma Jues 
valeur actuelle Je: 
| Y. — Valeurs grevées d'hypothèques Leone à la so ic té 
ÿ ou rermises par la société en ga- envers les assurés el Îles 
rantie d'opérations autres que lez PRET M. 5 ta Lé 170.%7.9%6 » 
acceplations en réassurances...,...sssossssossese 1.296.322 d) Autres réserves  lech- 
. DIQURE lonssosssssse séséies , 
|  3.1:9.720.908 
. VL — Valeurs remises par les réassureurs.......... 4119.329.920 8. Acceplations en réassurance : 
D a) Réserve pour risques en 
OUR ss eve sus vais 74.427.910 » 
ù b) Réserve pour sinistres 
VIL — Autres valeurs détenues par la société... « restant à payer........... 202.202.907 
 REEROERE 276.30 SAT 
| Créances pour valeurs ou espèces remises aux cé Autres dettes privikzices et dettes 
dants en représentation des engagements techni DRE CR à 
ques de réassurances acceplées: a) Dettes fivales el autres delies us a ES 
DIN MOMIOOS . sssosoovtoses 114.9308.51 » 
OUVRE posssossosocscapeoc00 s b) Dettes immédiatement exi- 
DRE snhovassou: : See S.676.3% 
b) Espères ......... sise MES. 0 RE ES PR 
sur parts bénéficiaires... 2,321.100 9 
247.912.474 d) Dividende à l'Etat... 3,100 000 
| — - 88 612.64 
Créances pour dépôts de garantie eflectués par la | 
COMPASNIS s.ssssosssossssssscsesessoseossessssensee 4.701.104 Dettes pour dépôts de garantie des assurés (provi 
sions de primes)... ALT ETS" .… 32.284.398 
Créances sur les fonds de majoration accidents du Réserve en faveur des employés à la disposition di ra & 
travail! et D, TE ORAN SORT LM ET 4.001.650 PR .. 20.158.508 
Dettes pour valeurs ou >spèces remises par les ces 
L ? sit sionnaires en représentation de: engagements 
pèces ON CAISSE. soon ddosssesmnemesss: 4.017.617 technianes de réassurances cédées: 
a) Espèces. .....6..00 0 css 105.513.668 » 
Re L) Valeurs mobilières .....e 119.322 ,920 
Banques, chèques DOslaux... sommes es ses m8 22.785.497 21.408.588 
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Créances en 


Erar A 1 


Bilan. 











Quittanres de primes à recevoir el créances sur les 
agents el yurtie . 


a) Esp en 
ave! 
b) Prin acq 
( i 
ec) P1 L 
‘ 
1) P 1 
. | 
. il 
| 
Î 
eo Fr 1 
tar L 


nces err COM 


ha erve pour 1f sq 
sonnaires 





êtes rourue et 
P ü 


ACTIF (suite), 


»mpt2 tes cessionnaires. 


urs à la charge des ces 


















PASSIF (suite). 


Dattes en compte courant envers les cessionnaires.. 
Dettes en compte courant envers les cédants...... 
Loyers et revenus perçus d'AVAnce....sssssoremse us 
Dettes diverses (créditeurs divers).........s..ss.ss. 
Réz2rves ou provisions pour annulations de primes. 


Autres réserves ou provisions pour annulation éven 
tuelle de créances et pour variation éventu?2lle de 
la valeur de l'actif............s.sssessssesssssse 


Autres réserves ou provisions affectées aux diverses 
catégories d'assurances............ ATP TITITITIITIS 





Plus-value de réévaluation (réserve spéciale prévue 
par l'article 7 du décret du 23 mai 1946)............ 


Réserve nour fluctuation des changes...............e 
Réserve pour dommages de guerre....ss..sssssoses 
Réserva pour dépenses de reconstruction et de répa- 


FAUION sssssoosssosssssosesssosesscosessesssssssessse 


Réserve pour commissions QUES. ..o....sovsressros. 


Résultats : 


a) Excédents de recetles repor- 


tés des exercices antérieurs.. . 
b) Excédents de receltes de 
D'UN. cuosstensst crosses 220.34 » 


ps 


PU nsovboocosvosoocesoscecessose 





—— 





Fratr À 2 





Etat détaillé des profits et perles de la société. 












Sinistres payés 


LL 
_ 


PARTIE Résultat 


pario les assur 


missions échut 


Primes cédées en 
Réserves techniques 


Reserve pour annulation de primes et frais de 
Ouvrement des primes arriérées au 31 décem 
de l'ARCFCCR. . ..scocossesescee 
âutres réserves alle 
cembre de l'exer 
Ré: rve techniques 
précédent à la charge des réassureur 


généraux et lmpôts à la charge de la société 
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ire Panrre. — Résultats des opérations d'assurances. 
nÉsenressosessosssc ose Primes émises, accessoires de primes, nets d'impôts 
Primes acquises à l'exercice et non 
Part des réassureurs dans les sinistres payés........ 


Recours et sauvelages sur sinistres...... 
Réserves techniques à la charge des réassureurs au 


au 31 décembre de l'exerciez 


Réserves tectniques du 31 dérembre de l'exercice 


[=] 
[2 


Réserve pour annulation de primes et frais de 


Autres réserves alleckées aux catégories du 531 dé- 


[a 
prés 
1 © 


Autres éléments de crédit imputables aux calégories 
Portion des frais généraux à la charge de la gestion 


tables aux catégories. 


de Pantie. — Affaires relatives à la oestion spéciale 


apilaux constitutifs de rentes, virés des résultats 


tevenus des valeurs affectées à la gestion spéciale. 





Report des réserves du 31 décembre de l'exercice 


bre de l'exercice : 








Autres éléments de crédit imputables à la gestion 


spéciale s...,.cosc00scsscessosmsessocsestesesepeee 





CREDIT 


et nets d'annulations...... 0.918.728.518 » 


crises 


crosses conso senvescepese . 264.610.982 » 











31 décembre de l'exercice..............s.e desercsse 


précédent (réassurances non déduites 


a) Risques en cours...... ce 59.275.736 » 
b) Sinistres à payer........... . 2.117.3H.612 » 
c) Autres réserves techniques.. 122.021.062 » 


recouvrement des primes arriérées du 31 décembre 
de l'exercice prérédent : 


cembre de l'exercice précédent......,...... ss. 


spéciale des rentes accidents du travail...... sos. 


des rentes accidents du travail. 














des opérations d'assurances : 
a) A la suite de sinistres... 
b) A le suite de revislons.............000s..%es 


1s-value par estimation des valeurs affectées à la 
gestion spéciale. 
néfice sur réalfsation des valeurs affectées À Ja 


gestion spéciale 


précédent : 


Valeur actuelle des rentes à la 


charge de l'entreprise......….. 311.997.697 » 
Réserve de eapilalisation...... 51760,2% » 
Autres réserves techniques... 9.803.473 » 
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— pu —— ———— _ —_— — ————— — — - _— 
prar A3 Etat détaillé des profils et pertes de la société. 
3 — ———— ——— - 
DEBSIT (suite). | CREDIT (suite). 
ge Partis — Gestion generale. 3e Pannik. — Gesiiun générale 
: Frais de gestion (intérêts à payer sur parts béné Revenus des Valeurs mob lières et iminobilières.....| 86.006.079 
\ MENT LRPECEEEELEEEEECEEEELELECEEEEEEEEEEEEEEE EEE EE 2.255.000 Bénélices sur réalisation de valeurs mobilières € e 
poins-value par estimation ce valeurs.............. » | immobilières .......... ennsnssssss ….. J #1 
) Moins- value Sur conversion de invnnaies étron | Plus-value par estimation ps valeurs mobilières et| 
e gères nn nn nn nn nn nn nn nn nn » | immobilières à ai sémi cosdadids do 8: sccédeiétois | La 
amortissement réglementaire des imme eee. 1.729.362 Plus value sur conversion de monnaies étrangères. .| tk à 
0 impôts et 13 lax2s sur primes d° cons > DE impôts et taxes sur primes d'assurances direcles | 9: 0,0 026 
r E” 1: né rro “os “é: V4 120.931 00 ol 3 : Report des réserves du 31 décembre de l'exercice 
)} Pnperee s : | 121.919.926 | précédent 
l Réserves où provisions au 31 décembre {| Réserve de garantie...........ssssssssonsossouese | 69.060.125 
Réserve D scott ctrièteesenut Ci % i: | Réserve pour caulionnemetl ts nn | ù 6. GS 
53 Réserve pour Caulionn'MENIS. .......sssssssse 1.071.503 [| Réserve pour flucluation des Changes. s.sss.ss.e 
. Réserve pour fNluciualion des changes. ..s.s.s.s.. » || Rèserve pour débiteurs douteu: R 2 «x (Nx 
Réserve pour débileurs douleux................ 2 600.000 | Reserve pour amorlissement « \ s mobi 
2 Réserve pour amortissement des valeurs mobi || res et immobilères..,......…. « | 2 RM . 
Dores et limmobDilières..........oocoocscose ss 2.880.052 || Réserve pour dépenses de reconstru n et de| 
Résrve pour dépenses de reconstruction el d« | réparallon ...... Sos Sas codes sou cl » 
nn ends té evene asus 6e , [Report des hbénélires des exercices antérieurs........1| . 
NES CONS 0Ù CDI... scoscososossovessseosess 9.115.102 Aut: mer 6 rélit ; . 
Perte sur exercices antérieurs... ....sssooossssessssee 900.27: Il Soïde déhiteur . 
solde créditeur........... AIT NES SERRES | M),:21.664 | ; ji | ai thé tds at ds . 
de RS NES NT | 8.191.208.42% | Total g ; 128 
_ 
REPARTITION 
Participation du personnel aux bénélires.,............. 600660 , cssse [S.M0 » 
Invidende à verser à l'Eta LR ÈT NT CRERCME RE RER FE ultimes DU 
Complément de l'intérêt aux parts bénéficiaires. ......... PAPE sosrdsensesecé : - » 
Provision pour impots... , honoraires esse ss 1 OU.) » 
À DOUVEAU ... soso se es à add eisiiotihe ... di PP POP DPI TES 2H 1h 
4 G oo _— nes = —— ne = = — 
2 Erat À 5 Récapitulation des valeurs appartenant à la societé au 31 décembre 1961. 
— La = = = : 
VALEUI 
VALEUR d | 
a apres les cours de Bourse | TALEUR 
_ estimée selon les règles ou eslimée selon les règle | 
» Û « » « je l'arlule 470 2° du dueret | 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS de l'article 10-10 d 2 rer dl nn | figurant à l'aetif 
du décret valeur de réalisation esti | 
du 30 décembre 1938 mée selon les règles du | du bilan 
PTE droit commun des sociétés | 
cn uulliere de francs en mwilliere de francs cn mwill.érs de francs 
L Valeurs et espèces dénosées en cautionnement à la caisse des 
dépôts et consignalions 
A sc sviba nent ds coude 29.331 25.704 29.371 
) IL Valenrs déposées en cau.ionnement auprès d'un Etat étranger: FR 7 = | am | 1 ss 
: RS COORT OU OO. so cdot ose doccges 20.661 20.790 20 4 
NI Valeurs affectées à la gestion spéciale des rentes accidents du | === ——— | = == mes | em es 
travail: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation..........…. co. 369.813 311.40 269 RIT 
DIS VOD ms écanonesonnesdbneiccdtobé secs osces cosce.esee L5 . HN) 28.172 "4 QUO 
405.591 + 7 379 KK ) nn ji 10 l'E 
[V. — Valeurs n'ayant recu aucune affectation spéciale: ————— as | re———— ma | ns o— 
A) Valeurs visées à l'article 154 du décrel.............. doses 1.901.195 2.183.607 1.001.495 
C) Valeurs visées à l’article 164 du décret. ............s.ss..ssss 126.961 365.706 126.001 
Total des valeurs représentant la couverture des- engagements de | ——— ————— | —— —_— mme mate 
la société envers les assurés et bénéficiaires de contrals...... .…. 2.118.157 2.619.6) 2.118.157 
EE — = EME 2e CE = 2e = 2 = = TELE 
D) Valeurs visées à l’article 163 du décret... sssssosssse 200.159 320.163 M). 17,0 
V. Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par ia société en 2. 108.616 2.978.827 9 708.616 
garantie d'opérations autres que les acceptations en réassurances: | ss | ne Rs | uen ms 
__ Valeurs de l'article 154................., ses. DOPCEPETEEP EE TENTE 7.336 6.616 1.3 
VL Valeurs remises par les réassureurs: rs a | mme = | mms tons 
a) Valeurs visées à l'article 154 du décret......ss..s.sssssosonss 119.322 119.922 119.322 
Total général... TRE bosod RE 3.291.055 al “PRO. CNRS 
EE ———…—…………—…———— — — a ——— _ — — _ = 
Totaux partie is: 
cbr iteti siphon d iso dite 2.117.854 2.909.527 2.117.854 
(UV A+4V a+Viai : 
2. Valeurs de l’article 134 consignées à la caisse des dépôts et 
EN A POSE PER RU 29.971 97, 354 20 171 
B Valeurs auxquelles eg “pr es règles d estpation de art i 
cle 170 du décret du ‘30 décembre 443%8....... PTE ELT LITTLE TT LT 2.511.130 9,710.719 2.511.130 
(LA 4+1B+411 a+ b+1V A+IV B41V C+V). 
4 Total des immeubles : 
ess anse et té oc cor oder a core 316.612 316.612 316.612 
Gestion spéciale déduite. Sbodassosssbécenesensoccoscoos cos ob 316.612 ji.012 916.612 
& Total des prêts hypothécaires : 
Gestion spéc iale nn tn esse one écorce ce sos 91.63 01.613 01.61 
Gestion spéc ON SAP PRSNNRNRETE 91.633 91.633 1.643 
6 Total des valeurs mobilières: 
Gestion spéciale comprise. Mbtioisntlei sad escéovirecsss as 2.14 9,0972.14%6 2.723. 187 
este nes dede se hé cc coca re core ébes 2.3 2.638.319 ) 17 
T Néant. ; 
8 Total 4454647: d ; 
Gestion spéciale comprise (total égal au total TA +4 Va 4 HIT4+1V +4 V) 3.171.792 3.411.691 9.171.772 
Gestion spéciale déduite (total égal au total 1 A4 +1 a+1V+4+V).... 2.765.988 3.031.809 2.765.908 


pe 
né - mme —————————— . _ _— un 








7r 92 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








— 


Août 1%,» 


MUTUELLE GÉNÉRALE FRANÇAISE ACCIDENTS 


SOCIETE D'ASSURANCE A FORME MUTUELLE 


FONDEE EN 1383 
ENTREPRISE NATIONALISÉE RÉGIE PAR LE DÉCRETL1OI DU 14 JUIN 1238 


Siège Social 


19 et 21, 





Rue Chanzy, LE MANS 

















Brit A! Bilan général au 31 décembre 1951. 
—— - ———————— a ———————— — _ _ 
ACTIF PASSIF 
Placemen's Fonds d'établissement (assuranre ‘maritime)........ | 3 aan 

L Vowurs et espèces dépasées en cautionnement Emprunt pour fonds d'établissement (assurance ma | 
ou nstunées à la Caisse des dépôts et consi- ritime}, montant initial: 20.000.000, amortisse 
gnat e la Li Î RS CS nl sc co cobéosepésece | 16.10 ) 

Da x . s Fonds de prévoyance. . : bésesboesccssee | 3.26. 768 
a) Appartenant à la société...............ssss.s 86.780.098 Réserve spéciale de réévaluation du bilan... !!"" R 86.770 7; 

Il. Valeurs et espèces déposées en cautionnement Réserve de garantie : | 
ou consignées auprès d'un Elat ou d'un établisse- A pen des 30 décembre ur" et 22 juin 
ment public élranger,.....sssssssss esccosssoscee .… 19.835.446 LUE EEEEEEEEEEEE se nunmnnmnnre 14.452.082 » 

; b) Dommages d: guerre......... 108.074.823 » 

UT Valeurs affecttes à la retien spéciale des rentes : : x 4 | 242.507.9 
ac id nts d travail (art. 153 du décret du 30 dé- Réserve pour cautionnements.........,........ | 91.511.513 
cembre 15 Engagements de la société envers les assurés : ré. | 

4. Valeurs mobilières æamortissables de l'Etat serves techniques {art 149, 1°, du décret du 30 dé- 
français garanties ‘par l'Etat français ou assi cembre 1938) : 
milées, admises sans Mmitalion.....s.sss...ess 1.457.967.9:9 1. Gestion spéciale des rentes d'accidents * du 
2 Autres VAÏOUrS. ......sssssousss Éasscédosese .e. 16.206.173 travail. réassurances non déduites: 
Va T “une affectal spécial a) Réserve mathématique (valeur actuelle des 
IV Mg rs n'ayant reçu à w + e : pe 10n DE engagements de la société envers les assu 
'eurs en représenlalion des engagements de rés el les renliers).........sssocsces.sscsess 894.608 07 
la sorét4 prévus à l'article 149 du décret du pots L D) Réserve de capitalisation.................. M) 7,29 + 
D décembre FAS......... PPPETETLITLILILITIE | 6.249,197.105 2 Opérations d'assurances directes, réassurances 

Ÿ Valcurs grevées d'hypothèques ou remises par la non déduites : 
société en garantie d'opérations autres que des! ai Réserve pour risques en cours (évaluation 
acceplations en FÉASSUFANCES. ....sosssrsrnmssse | 36.004.624 des charges correspondant aux portions de 

"| primes non acquises à l'exercice)....... Dig 191.182: 

V1 Valeurs remises par les réassureurs et immatri-| b) Réserve pour sinistres restant à payer | 
cultes au nom de la société ou déposées à 4! er (sinistres à payer et évaluation des sinistres] 

Banque de France au nom de la 30% été...) 25.364.344 NON RÉSES) .....sscsscossecoccssscsesessee «942.21 5 
s c) Réserve mathématique valeur acluelle des 
, , tenne g cosescecses 1.050 

VIL Autres valeurs détenmes par la société | 1 4.417 engagements de la société envers les assu- 

Créances ir valeurs onu espèces remises aux cé rés et les rentiers DRELEEES TELE TEE TETELEE 101.963 18 
dants en représentation des engagements techni | d) Autres réserves techniques (évaluation des 
ques de réassurances acceplées | autres engagements envers jes assurés el 

bénéficiaires de contrats)............ss... 99 2% 600 
lerire | a - h . 27.2 
UPS ssosssosssesessssssss PRET ETIITIIT DS 204. 108 099 s Arce tations et réassurance, retrocessions non 
b) Espe es 1.104.900 
SPOCES sono ms... ss... 621.104. déduites 
| 
nt Réserve pour risques en cours (évaluation 
créances pour dépôts d vrantle effectués par la! eo 
. société * ds ue se Sumerses - …... : .. ae x 645 15 des charges corresponcent ne portions de 
r er ie D do CS _n.. primes non acquises à l'exercice).......... 197.250 .061 

{ réanres kzales sur jies fonds de raajoration de b) Réserve pour sinistres restant à payer (si 
renles . LOL LEELEL EEE LEE EEE EEEEELEEEEE EE EEE 1.908.909 nlstres à payer et évaluation des sinistre: 

Espèces en caisse au siège S0CIAl. s.ssssssserssssse se 41.891.425 Don PÉGICS css 000050005008. .... 155.09%0.812 

Banques, chèques pOstaux......sssssososssssusse c.. 978.940.859 Autres dettes privilégiées et dettes immédiatemen' 

Compte courant au Trésor art 41517 du décret du exigibles (art. 119. 2°, du décret du 30 décembre 
30 décembre 1938)... eus u ve « PRET LE TERRE GR be 384.259.190 1935) : ‘ v 

a Dettes fiscales et autres dettes privilégiées... 500.798 519 
Quittances de primes à recevoir et créances sur Îles b) Dettes immédiatement exigibles............... 4.138.594 
agents et courtiers Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
nècpe aies 7 . tiers autres que les cessionnaires 
a) Espèces en caisse dans les agences.......... e 9 rés el des 
bi Primes icquises à l'exercice et non émises 19 pe {art. 149. 3°, du décret du 30 décembre 1938) : 
di Primes à recevoir: q iittances de moins d° ses a) Frovisions de primes et autres dépôls de ga 
'e ve oi l , . rantie en eSpères.......s..somssmssmssnmsnnrt en 62.106.419 
trois mois de dale Réserve de prévoyance en faveur des employés e: 

{ 4. Primes nettes d'impôts et de commissions agents de ia snciété (art. 149%, 5°, du décret du 
’ art. 160 du décret du 30 décembre 1938). 619.97: .566 5 décembre 19938)..... 0... sososocoscs ce sovse 2.106.385 
5 et commissions sur vrimes «ci Dettes envers les age nts et courtiers : 

Fr nè“ést ù 28.267.178 » 
CRIS. sooos coco pesc osé sectéssssaobers ose ctens: 271 .R%6.00 a) Sokes de comples créditeurs..  138.267.17 
\P ny < dé 0e al 1 . b) Commissions non acquises 
e nes à recevoir: q inces de s de trois PRES (sur primes restant à encaisser). 162.946.65 » 
nois de dale.......s..oscsseecses ETETELEL …. 287.095.616 c) Commissions eur primes à 
f) Primes contentieuses........... cos coese cesse. 124.695.211 EPP PT 107.519.39 » 
Autres créances sur les age ourtiers... 50.218 5: d) Participations bénéficiaires dif- 

| g) Autres créances sur les agents et courtiers 50.218.539 tér _ _ medheusre rent e + 30290925 » 

Créances en compte courant sur les cessionnaires et _ 411.662.597 
rélrocessiOnnaires .sssssosssososssssessssssees ... 9.1%4.52 Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 

Cre inces en compte courant sur les cédants et sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
OCÉANS ss cooccsésnossescunenessesosesssssi 0, 97.588.216 des engagements techniques de réassurances cé 

pe : 

he es pour r s en cours à la charge des dées 
essionnaires oeerr a # ones. 5 | "8 516.795 où Enpbees .....ssss0se PPOPPEPETT 592.895 .302 

pa sd : b) Valeurs mobilières immatric ulées ou déposées 

2 r atro L » : — Fe = s à la charge - » 190.59 à la Banque de France au nom de la société... 25.364.944 

ne Re A rires . à NE me BDEsE » - vY dort des CT “à Dettes en compte courant envers les cessionnaires ben 
éserves pour sinistres paÿer la charge des - et rétrocesslonnaires....... sondes ones 179.713.7 

DAÏPES messes nes seenenesessensenesssses. | 400.170.028 Dettes en compte courant envers les cédants e! + 0 

Rése rves pour sinistres à payer à la charge des] POOCRRRIS isolés oi séc sborsensocedseèssse: 36 173 51] 

rélrocessiOnNaires ....sososse | 212.904.055 Loyers el revenus perçus d'avance. .....sussossessse 3.379.742 
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Cr 
frs 4 A, Bilan général au 31 décembre 1951, 
ACTIF (suile) PASSIF suite) | 
Autres réserves techniques à la charge des cession- Dettes diverses (créditeurz divers) : 
naires et rélrocessionmaires. .........sssssssressese 111.012 » comptes des assurés sur quitt ee 
? d | L 
créances diverses (débiteurs divers) : be ha Fe .. ra 
Avances aux employés et agents de OR EMI nenerseresseccconsons désnuiess P : 
- iété r& € : . SI, mn 
la SOCHLÉ ....................... 11.458.029 Réserve pour annulations de primes et frais de re 
Caisse de compensation allocations couvremmeul de pri nes aPrÉrOeS..... ss x 1 
familiales (remboursements à re- autres réserves où provis ect 
Ve T x PRE NEC 9.005.784 » cho 
CONONT) sms mmmmmmsmsmuenss.e L ' catégories d assurances 
Arrérages de rentes payés d'avance 1#.522.73 » ai pri " 
Autres débileurs ...........s.e . 13.627.261 » Return LS. 
—— 49.615.907 » ) Primes n er (em 
et à I ire 18.71 
intérêts échus et non recouvré3................s.ose: 7.782.0@7 » - à 04 à 
Autres réserves ou provision pour annual n eve 
intérêts courus et non recouvrés 'sur placements luelle de créances et pour variation éventuclie d 
feurant à l'actif pour leur valeur en capital)... 152.113.528 » la valeur des postes d'actif ou de passif..........… Î 13 » 
Recours et sauveltages sur sinistres... 81.862.666 , || Autres éléments du passif | 
Provi- de r Ê 
Mobilier, matériel et agencement.............sss.ses 1 » mn de g I «1? 
: :  « Q‘r" amor | lé les hnmern! 
Autres éléments d'actif immobilisé....,,.,.....ssses 1.5M.S8 » (art. 172 du de \ "4 dk | 
autres éléments | gansstsh ag : “ . 
Créances pour dommages de guerre... isasios 11.105.093 » : and: net : 097 109 8°? $ 
Total de RSS SRE TR 695 » PI OÙ D sc ° 1.106.871,605 s 
— n _ 1 —+ 
Brar A2 Etat détaillé des profits et pertes de la société. 
| 
DEBIT CREDIT | 
tre Panne. — Résultats des opérations d'assurances ire Partie. — Résultats des opérations d'assurances | 
Sinistres payés..........soccosssssscccccsecccssseee 1.%60.65%.021 » Primes éimnises accessoires de primes et cof!ts d« 
Commissions échues..........sessessscscessesessoss | 1,7:4.017.639 » polices nets d'impols et nets d'anuulations...... 856.892.154 9 
Primes cédées en réassurances.. soso. 1.021.165.154 » Primes acquises à l'exercice el non émises. ...…. es. | 619,:56.825 +» 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice Part des ré rei f n siniai . | 
è es Cassureur ans 1e$ isire d Sesoos ‘ 39 
véassurances non déduiles) : ssh Loumanedhens | _ se 
ai Risques en cours (évaluation des charges cor Recours et sauvetages sur sinistres.......... | 102.015.662 + 
s ‘quises : 
PS gen 4 1.:91.499.491 » Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
b, Sinistres à payer (sinistres à payer et évalua ét ou. cut OÙ D ONORROIO OÙ PORC... éccs0000000e | S24 12! 9 
tion des sinistres non réglé3).................. WU... 114 , ; ; . sé À 
€) Autres réserves techniques (éval: lation des ARS De: Mg donnees 
autres engagements envers les assurés el béné \ | 
ficiaires de contrats) : a) Risques en cours tévaluation des charges] 
4 Réserve mathématique (valeur actuelle des correspondant aux portions de primes nou | 
engagements de la société envers les assu RS À Th és crdonsescscoestoeen 1.171.006. 51 à 
P »€ ’ P&) 3 482 es « : : 
re ; et les rentiers) ......... 104.26 3.482 » 430. 523.172 » b) Sinistres à payer (sinistres à payer et évalua 
2. Réserves diverses .......... 29.259.690 » . , 
: . uon des sinistres non réglés)..........ss.re ….! 5.112.12.225 s 
Réserve pour annulations de primes et frais de re c) Autres réserves techniques tévaluation des 
couvrement des Lorie arriérées au 31 décembre . . autres engagements envers lee assurés et bé | 
de l'exercice... nn nn nn mn mm nn nn nn mme 273.900.367 » néfiriaires de contrats): 
Réserves techniques au 31 décembre de J'exercice à 1. Réserve mathématique (valeur actuelle dez 
précédent à la charge des réassureurs........ …..e 7112.852.909 » engagements de la société envers les assu 
Annulations sur primes et accessoires émis au eour: rés et les rentiers)..…...... 42.000.988 » 
EE PR 105.947.09 » 2 Réserve pour rembourse 
Autres éléments de débit imputables aux catégories ments de primes sur contrats 
gestion des rentes droit commun, arrérages payés. 1.788.094 » éuspendus ................... 12.026.127 » 
Frais généraux et impôts à charge de la société 3. Réserves diverses ........ 26.403.772 » 
a) Frais généraux ............... 1204250211 » unies 81.090.813 4% 
OURS ......-coocsosses coss.e 129.:98.045 » 
€) Allocations régime de pré- Réserve pour annulations de primes et frals de recon 
voyance du personnel.......... 00.651.960 » vrement des primes arriérées du 31 décembre de 
sms | 20.0 © l'exercice précédent... ..s...ssssssosossse ce esse 211.392.152 
2 Pannir — Afjatres relatives à la gestion spécial Autres éléments de crédit imputables aux caté 
des rentes accidents du travail (G. S.). gonres : 
arrérages de rentes payés 121.222.49 » LE PS Sn 
RAR RRLARLLLRLLLL LL ILLILLLIELILL EX . S ré assurances PR ER “ 205.30? 110 r 
PER ET PER EEE 19.595.658 » 
: Compte de participation sur ces 
Capitaux constitutifs sortis : M dc hotsegeer intensité 1.826.500 » 
a) Par suite de versement à la C. N. R........ 921.969 » : 
b} Par suite de rachats, remariages ou départs ä Rembaursements de capitaux eons 
l'étranger (virement aux résultats des opéra titutifs de rentes..............,. «+ 21.20.6073 » 
tions d'assurances). béves cuseevessrersecacse 4.807.124 » : i 
PPETETLILILI LILI ITI LITE estic ee »e 4 it nl n : 
c) Par suite de revisions (virement aux résult. ats °. —}# À #0 À one Fa 664.925 » 
des opérations d’assurances).................. 21.717.005 » s : à 2 die LR PRES 
d) Autres sorties (virement aux résultats des LÉ LEE 59.111.238 à 
opéralions d'assurances) ........... csoobsesse ee 701.626 » |! Portion des frais géneraux à ta charge de la gestior 
Pertes sur réalisation des valeurs affectées à la G. S 52.775 » spéciale des rentes accidents du travail 1G. S.)... 1.513.688 
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Etat détaillé des profits et pertes de ln société. 





DEBIT (suite). 


Moins value par estimation des valeurs affectées à 
18 GG. Dsccscoosososs APLLTTEITL PELLIITELILLIEIT cc... 
Réserves au 31 décembre de l'exercice: 
Valeur actuelle des rentes à la charge de l'en- 
treprise (réserves mathématiques). ............ 
Réserve de capitalisation............ 
Autres éléments du débit imputables à la G. S.: dé- 
penses appareils de prothèse.......... .e 


CRELIILLILLIL ZE 


# Parme — Gestion générale. 


Frals de gestion autres que les frais généraux et 
168 DMPÔIS. sus sssmmnsse PPT PETITE . 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières el immo 
bilières 


Moins-value sur conversion de monnaies étran- 
CALE RREEEREEEPEEECEEERE oo ssoose css eee se . 
Pertes sur réalisations de monnaies élrangères..... 
Pertes diverses........... sodedseteresseceé stoésseus 
impôts et taxes sur primes d'assurances directes 
ai Versés .....sossscscsosee cosssccesceessessse . 

D) DU s.osooosees cecccse Soc t te ssenestesss 
Amortllissement réglementaire des mstouties (art 
12, décret du 30 décembre 19%98)......... ss. 
Autres amoOrltiSSemMEemIS ,....sssmmsunmmsuse csoescee 


Réserves ou provisions au 31 décembre: 
Fonds d'établissement (assurance 
arte se 


és 3.980.000 » 
Fonds de prévo: 


ince sdboivesané 3.336.768 » 
réévaluation 


Réserve spéciale de 
Ju DIAN s...csoscsece « 86.7170,525 » 
Réserve de garanlie...... soocce RES D 
Réserve pour caulionnements..... 80.465.209 » 
Réserve complémentaire Tunisie... 10.549.544 » 
autres réserves pour diminution 


d'actif... 


éventuelle des valeurs 13.687.719 


Autres éléments de débit: 
Intérêts sur dépôts de garantie des 
IMASSUFOURM sosoococoscsssesese 
Intérêts crédités à la réserve mma- 
thématique droit commun....... 2.524.535 » 
Intérêts obligataires du fonds d'éla- 
blissement d'assurance marilime 





1.096.702 »| 
Excédent de l'exercice affecté, net d'impôts 
à la réserve de garantie....... …… 


12.953.658 » 


2 


1.165.609 » 


L nie , 
21.244.011 » 
1.266.298 » 
1.451 » 
D82.01 » 


23.83 
1 


371.1: 


433.009.289 


1.804.608.024 » 


522,151 » 


M8.HO0 » 


16.499.189 » 
12.675.985 » 








Total du débit 


CRERLELLLILLLELLLLIE 


[21.063.668.670 » 


MAD » 
282 


CREDIT (suite). 


2+ Pants. — A/jaires relatives à la gestion spéciale 
des rentes accidents du travail (G. S.). 


Capitaux constitutifs de rentes virés des résultats 
es opéralions d'assurances: 
ad) À la suile de Sinisires..,......sssssossoss sous» 
D À ta one O0 OVER. ss ccoccscoéccsocccs 
Revenus des valeurs aflectées à la G. S...,.....,.. 
Bénétires sur réalisation des valeurs re 8 
1 6: Bocococcccoc 
Report des réserves du 31 décembre de l'exercice 
précédent : 
Valeur actuelle des rentes à la charge de l’entre 
prise (réserves | mascotte 
Réserve de capitalisation...... nÿ 
Autres éléments de crédit imputables % ‘ja G. S 
capilaux consliltulifs appareils de Fe (vire 
ment des résullals des opéralions d'assurances). 


CCRLRERLIISIILI SE ss... 


3 Panrim 


Revenus des 
Revenus des 
Revenus des 
Revenus des 


— Gestion générale. 


valeurs mobilières. .........s.ssspssses 
immeubles.......... 
prèls RYPOlNÉCAITES. .. ...ssssssssss se 
auires valeurs........ sesve 


CEERLELELIIILILILLILT 


Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières e! 
ER lose ssl dans are socésossenesces 
Pius-value par estimation des Valeurs... 
Revenus sur créances pour dépôls de garantie et 
valeurs remises aux cédants...... Sovertes 
Plus-value par estimation de créance es pour ‘dé pôts 
de garantie et valeurs remises aux cédants...... 
Plus-value sur, conversion de monnaies étrangères. 
bénéfices eur réuiisation de monnaies étrangères.... 
Revenus intéréts OÙ DOROMECS OVER... ose 
limnéte et taxes eur primes d'assurances directes 
(annulations déduiles)...... . évséesosee 


Report des réserves ou provis ions ‘du ET décembre de 
l'exercice précédent : 


Fonds d'établissement (assurance 

DRM) ssccssssssocscesees + 2.810.000 » 
Fonds de prévoyance.............. 3.336.708 » 
Réserve spéciale de réévaluation 

OU DR Sosssscossosssecsoose se 86.770.525 » 
Réserve de garantie................ 158.50 .184 » 
Réserve pour caulionnements...... 61.199.389 -» 
Autres réserves pour diminution 


éventuelle des valeurs d'actif.... 11,822,487 » 
Autres éléments de crédit: 
Contribution réserve de 
l'exercice) 


garantie (produit de 


DIT OT OL téctonnseecetos 











927 


58 


21.665. 


1.718 





Su 


» 
", 
Fr 
108 
[ON 
n 
1» 
' . 


619.17 











Étar AS 


Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société (1). 











7 — u=— EE 


DÉSIGNATION 


DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS 





1 Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées à la 
Caisse des dépôts et consignations : 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société et déposées en 
cautionnement 


PPTTLITITILILLILILILLIEZ 


IL Valeurs et 
auprès 


EL 


travail 


&) Valeurs amortissables admises sans lmitation.,.....ssssssss 


b) Autres valeurs. ....ssorsssssssssssss 


Total II. 


.….... PRERLLELIILILLLILIILLILILILILILE 


IV. Valer 
A. Valeurs visées à l'article 
C, Vale 


irs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
154 du décret... 


1rs visées à l'article 164 du décret....... 





Total 1 valeurs en lation des 


repf set 


la 60 te pre vu à l'article 


149, décret % 


CCRRLRRELRELREEELLEELLELII LILI 


espèces déposées en cautlonnement ou consignées 
d'un Etat ou d'un établissement public étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la soclélté...............ssse 


Valeurs affectées à la gestion spéciale des rentes accidents du 


ss... 








* 









agements 
D 


VALEUR VALEUR 
estimés selon les règles su 31 décembre 
des articles 169 estimée selon les règles 
et 170-1° du décret de l'art 1702 du décret 
du 30 décembre 1098. du 30 décembre 1038. 





VALEUR 
figurant au bilan 























111.925 5.780 86.780 
— = = — 
19.851 19.85 19.835 
TT = === = — 
1.452.267 1.357.756 1.452.267 
416.206 2.143 416.206 





= — 





1.868.473 1.729.900 


== 











ER = — 





1.868. 


473 











6.171.246 
78.490 


6.185.246 
80.192 : 


6.171 


À 


M6 


.190 








6.249.737 6.565.438 








6.249. 


137 




















francs. les 


chiffres suivants 








étant négligés. 
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ons 
Eur 458. Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société (1) 
VALEUR VALEUR 
estimée selon les règles au 51 décembre VALEUR 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS des articles 209 estimée cles tes règles | 
et 170-1* du décret de l'art 1702° du décret | fguraut au bilas. 
da 30 décembre 1058 | du 30 décembre 143 
y. Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par la société en garan- 
” te d'opérations autres que les acceptalions en réassurances : 
a) Valeurs de l'article 454 du décret.............................s 12.006 12.00 12 Où 
Valeurs de l'article 164 du décret...............s..ssssssssossse 45.147 15.177 15.44 
b) Autres Valeurs..........ssses se CPCTECEEEE TEL ET TELE LEE EEE EEE 8.760 8.760 8.760 
Total Vssssoccoosnonsoscsccsscesessessccecesesesceccesoecsee 6.00% 3 Fes (K)4 
=== — RE SSD = == = | 
VI Valeurs remises par les réassureurs, fimmatricukes au nom de 
la société ou déposées à la Banque de France au nom de la société : 
a) Valeurs visées à l’article 154 du décret..........,............. 23.506 21.418 24.418 
Valeurs visées à l’article 164 du décret..........s..sssssssse .e 907 Suis 5 
caen ebicstiutoiéoeéétéasseneussocithe 21.714 25.304 2.364 
= = =— = = — =. = oo ——_— 7] 
yiL Autres valeurs détenues par la société. ......s..sssssseossssseuse 17.050 13.047 17.00 
——— me x = = == = 
Total général.......... sons ilaséecossinsai see 8.327.797 8.550.364 8.303.245 
= =— = = = Er CS 
Totaux partiels: ? | 
L Valeurs de l’article 154 (IV A+4+V a+4VI à)...........ussse cscecor 6.207.150 6.521.525 6.207.761 
& Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'ar- 
ticle 470 du décret du 3% décembre 198 (1 a+1 b+U a+1Il b ra : c 
+IV A+IV B+4IV C+V)......…. sobosévsisessee esésecse cocsossee RSR 6.89. 725 1.150. 1% 6.808.563 
& Total des immeubles: 
G. S. comprise... étés e édéhdesdéss cent asc onsééscndsoss PA 1.262.841 1.262.841 1.262.841 
G. S. déduile.............s csssssessee se COTTON T TL LIT LIT EEE 1.362.841 1.%62.8i1 1.262.841 
6. Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit: 
G. 8, COMPrISE. .... sc sessccoscmemsesecosssssessessesecese cm.ecee 146.611 1:6.614 110.014 
CO PELLE ss... . HA 9) vy 
6. Total des valeurs mobilières ‘valeurs remises par les réassureurs 
exclues) : 
scoop esse ésesentbn en dasc rentree press 6.678.N1 6.900.902 6.653.779 
CL sed osadoiceedéresciniséionneseeveescéesessesssves 0.041.291 5.331.765 5.046.069 
1. Total des placements autres que les immeub'es, les prêts hypothé- 
caires et les valeurs mobijières: 
G. S, comprise......... cssssossne DELLE TOELIT LITE LIT ILE TE LITE ce 97.594 97.594 97.504 
SR OR. coconsssescosoosccsess ss. ctcossssseacossesceses 13.36 13.36 13.36 
6. Total 44+5+6+7: 
G. S, comprise (total égal au total 1 a+411 a+ #4 IV 4 Who. 8.285.002 6.507.952 8. MA. RA0 
G. S. déduite (futal égal au total 1 a+11 a+1V+4+V)....... ss. 6.117.519 6.708.052 6.392.357 














(1) Etat arrêté aux milliers de francs, les chiffres suivants étant négligés. 





ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


(Loi n° 47-520 du ?1 mars 1917, art. 19.) 





Par jugement par contumace du tribunal militaire permanent de 
Bordeaux en date du 9 juillet 1952, le nommé Duthu (Bertrand-Syl- 
vain), né le er mars 189%1 à Eches (Hautes-Pyrénées), de Pierre et 
de Castan (Jeanne), demeurant à hes (Hautes-Pyrénées), a été 
ne à la confiscation des biens présents et à venir pour 

ahison, 





Par jugement contradictoire du tribunal militaire permanent de 
Bordeaux en date du 9 juillet 4952, le nommé Lecornu (Emile-Aimé- 
Julien), né le 7 octobre 1911 à Sainte-Marguerite-des-Loges (Calva- 
dos), de Jules et de Granval (Marguerite), demeurant au Grand- 
Bedat, à Saint-Gor (Landes), a été condamné à la confiscation des 
— présents et à venir pour atteinte à la sûreté extérieure de 

ai. 


Par jugement contradictoire du tribunal militaire permanent de 
Bordeaux en date du 2 avril 1952, le nommé Pepin (Alfred-Victor- 
Charies-Joseph), né le 22 septembre 1899 à Cartigny (Somme), de 
Désiré et de Milan (Marie), demeurant à Toucy (Yonne), a été 
condamné pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par jugement contradictoire du tribunal militaire permanent de 
Bordeaux en date du & juin 1952, ie nommé Giral (Gaston-Albert- 
Louis), né le 30 novembre 189% à Parthenay (Deux-Sèvres), d'Albert 
et: de Renaudin (Marie), demeurant à Saumur (Mainr-et-Loire}, 
67, route d'Orléans, a été condamné À la confiscation des biens pré 
sents et à venir pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, 


Par jugement par contumace du tribunal militaire permanent de 
Bordeaux en date du 23 avril 1952, le nommé Golsteïn {Raymond- 
Jean), né le 27 mars 1919 à Paris (6°), de Golstein (Adèle-Marie- 
Victorine), ayant demeuré à Toulouse (Haute-Garonne), 114, rue des 
Récoilets, a été condamné à ja confiscation des biens présents et à 
venir pour trahison. 





SEQUESTRES 


Par ordonnances en dale du 8 juillet 1952, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous Y —— les biens, droits et 
intéréts appartenant aux ressortissants allemends ci-après désignés : 

Erna Spengler, Elfriede-François Spengier, René-Louis Spengler et 
son épouse, née Elise Schneïder, domiciliés à Brücken (Palatinat): 

Mme Brausch {Madeleine-Mare), épouse de Jean Harig, domi: 
ciliée à Menningen (Sarre); 

Les époux Braun (Henri), Grunenwald (Lieselotte), ayant été domt- 
ciliés à Forbach, 15, rue Sainte-Croix; 

Les époux Braun (Henri), Nef {Amanda), ayant été domiciliés à 
Forbach, 19, rue des Ponts; 

Les époux Kuhn, ayant été domiciliés à Wentzwiller, commune de 
Val-de-Guébiange ; 

Les époux Endres (Albert), Rickel (Elise), ayant été domiciliés à 
Stiring-Wendei, 18, rue Saint-Humbert, 
et a nommé l’administretion de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur du département de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


P:r ordonnance du 18 juin 1951, le président du tribunal civil de 
Senlis a ordonné ja mainlevée du séquestre prononcé le 7 février 
1945 sur les biens, droits et intéréts du ressortissant allemand Peter 
Woters, ayant demeuré à Paris, hôtel Bristol, 112, rue du Faubourg- 
saint-Honoré, sis dans l’errondissement de Senlis 
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Société des Rafineries et Sucreries Say 
SOCIRTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.956.2.000 F 

SIRGE SOCIAL: 18, RUR VANEAU, PARIS (7e) 
A, G.: St l 13 


mblée ye 


Avis de convocation, 


Juée pour 
iVUuF FeUnmI 


du capilal 


asscmblée 
wire du 
Marcelin 


nistralion. 


de 13% F non 

t en actions de 

non encore mrésentées 
de 2.40 F seront pri- 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 18 août 1901 : 


M mal 195%. Déclaration à la préfecture de police. Le Cercle soclal 
Denfert-Club sportif benfert change de titre et devient Cercle social 
Dentert et transfère son siège social, du 14, rue de la Tombe-Issoire, 

6, rue de la Tombe-Issoire, Paris. 





3 juillet 1952 Déclaration à la préfecture de l'Aube. Foyer récréa- 
tt des Torcy. But: organisation des loisirs des jeunes. Siège social: 
Torcy-le-Grand, M, Marcel Arnon, président. 





3 juillet 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Asso- 
ciation locale du mouvement national d'épargne de Sigean. Bul: 
délense et développement de l'épargne. Siège social: chez M. Dupuy, 
« Le Jardin », Sigean. 

1 juillet 1952. Déclaration à la sous-prélecture de Toulon. La Boule 
joyeuse. ut: pratique du jeux de boule, Siège social: Café, Restau- 
rant du Var, Pourrières 


8 juillet 1952 Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Association des Bretons, Dut: relations amicales et d'entr'aide entre 


le étal Siège social: Calé des Colonnes, place Verdun, la 


10 t 1952, Dx ra ( us-préfecture de Sens. Association 
de Saint-Fiacre it | ratio chnique et théorique des 
ou et f linier ze social: 96, rue de la Blanchis- 


e s, 











11 fu t 18 réte ture de Brest, L'Etoile 


lannilisienne, 1! a » e \ Socjaie el reli- 





11 juillet 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Ussel Soc 
d'encouragement à la culture des châtaigniers et des arbres es 
tiers. Lut: encourager et développer la culture du châtaie ier et 1 
arbres fruitiers en général par des conférences, des démoncteats 
de taille des arbres et des soins à y apporter (greflac 
social: mairie de Maussac. | 

12 juillet 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Dienne 
locale des anciens prisonniers de guerre de Lamberville_ \: 
tenir les liens de camaraderie et de solidarité entre tous 1 
bres. Siège social: mairie de Lamberville. 





Secticn 


il . 
il 





12 juillet 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Nontron, Amicaig 
laïque de Saint-Pardoux-la-Rivière. But: soutenir l'écol 

Siège social: école de garçons, Saint-Pardoux-la-Rivière 

1 juillet 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Dinar 
tion d'éducation populaire de Ruca. But: organiser le 1! 
ment de l'école. Siège social: école libre de fllle 

15 juillet 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Société de 
chasse de Montheraud. But: amélioration de la chasse, Si 

mairie de Monthcraud. 





Associa. 
»s de R | 


16 juillet 1952, Déclaration à la préfecture de Saôneet] Les 
Amis de l'école publique. But: éducation populaire, en | 

en colonie de vacances, Siège social: Hôte!-de-Ville, 7 

17 juillet 1952 Déclaration à ja sous-pr fecture de Lar 
Association familiale rurale de la région du Bas-Vivarais. 


defendre les intérèls matériels et moraux des fami ER 


éens familial, participer à la gestion morale et 1 
l'établissement de formation professionnelle de Notre-Dame 
Secours, à Lablachère, Siège social: quartier de Notre-Dame « 
Secours, Lablachère. 


18 juillet 1952, Déclaration à la sous-préfecture de 
Sou des écoles laïques de Saint-Jean-la-Vetre, But: défer 
tien de l'école laque. Siège social: école de garçons, à & 


la-Vetre. 








21 juillet 1952, Déclaralion à la sous-préfecture de Chinon 
de défense des riverains de la Manse. Bul: d'fense des i 
riverains de la rivière la Manse Siège social: café Bill 


sur-Manse, 


Syndicat 


21 juillet 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Sens. "Association 
des propriétaires et chasseurs réunis de Serbonnes, Lu! 

tion de la chasse, répression du bra 
M. Marcel Bachot, à Serbonnes. 


22 juillet 1952. Déciaration 4 la préfecture de la Loire. Racing club 
nord-africain du Chambon-Feugerolles, But: pratique du f et 
de la course à pied, Siège social: café de la Nouvelle F , M 
Peyrard, rue Garmbhetta, }4 Chambon-Feugerolles 





t 1e & a) 
ee co) " 
mnage, Siege &s . 





23 juillet 1952, Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Comité d'hy- 
giène et de santé interentreprises de Joigny et Jovinien., But: «+; 
tlage et éventuelle réadaptation des ouvriers et employés, Si 
social: caserne Dubois-Thainville, Joigny. 





23 juillet 1952. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Gallia 
club des halles de Bordeaux. Le but qui était primitivement: pra- 
tique des exercices physiques et notamment du Football assoc iat 
devient: pratique du football association et du sport de boules, et 
la création d'une section artistique, Siège social: 77, cours de l'Yser, 
Bordeaux. 


24 juillet 1952. Léclaration à la prélecture de Carcassonne. Société 
des étudiants de Carcassonne. But: créer un lien entre les jeunes 
gens et jeunes filles étudiant à Carcassonne. Siège social: 9, rue 
Marceau, Carcassonne, 


25 juillet 1952. Déclaration à la préfecture de police. Comité féminin 
de l'O. R. T. français. But: apporter une aide matérielle et morale 
aux élèves des écoles ©. R. T. (organisation, reconstruction, travail), 
afin de leur permettre de poursuivre leurs études quelle que soil 
leur situation pécuniaire. Siège social: 70, rue Cortambert, Paris. 


26 juillet 1952. Déciaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. Associa- 
tion d'éducation physique et morale de Riotord, But: éducation popu- 
laire. Siège social: maison des œuvres, Riotord. 


2 juillet 1952, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 

r le développement du logement dans la région toulousaine, 
ut: promouvoir dans la région toulousaine la création de nouveaux 
logements notamment par surélévation et agrandissements, et par 
une meilleure utilisation des surfaces couvertes existant déjà. Siège 
soclal: 7, rue des Arts, Toulouse. 


2 juillet 1952 Déclaration à la préfecture de la Marne. Comité 
d'érection du monument Henri Guillaumet. But : élever un monument 
au pilote Henri Guillaumet, né dans la commune. Siège social: 
mairie de Bouy. 


29 juillet 1952, Déclaration à la préfecture de police. L'association 
des constructeurs métalliques de hangars agricoles a pris Comme 
nouveau titre: Association des constructeurs de hangars agricoles 
métalliques (A. C. M, A. M.). Siège social: 29, avenue de Villiers, 
Paris. 

930 juillet 1952. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Cercle taurin 
garonnais El Toro Toulouse, But: veille: au respect en France €u 
règlement espagnol concernant les corridas de taureaux et _novii 
Siège social: bar-tabac Celtic, 48, rue de la République, Toulouse. 























— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire 











